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RESUME 

 

Ce document présente les résultats d’une recherche menée par le Réseau de recherche sur 

l’innovation, soutenue par la Chaire Transitions Démographiques, Transitions Economiques. 

Cette recherche porte sur les conséquences du vieillissement de la population sur l’innovation. 

Nous proposons le concept de géront’innovation pour présenter les formes variées de 

l’innovation dans la Silver Economie (produits, services, procédés de production, nouvelles 

méthodes organisationnelles et commerciales) et qui s’appuie sur des technologies clés : les 

technologies de l’information et de la communication, la domotique, la robotique et les NBIC 

(nanotechnologies, biotechnologies, intelligence artificielle, sciences cognitives). Nous 

étudions particulièrement les applications de ces technologies dans trois domaines : 

l’alimentation, la mobilité et les services de soins aux personnes âgées. 

 

 

ABSTRACT 

 

This document presents the results of a research led by the Research Network on Innovation, 

supported by the Chaire Transitions Démographiques, Transitions Economiques (France). 

This research deals with the consequences of an ageing society on innovation. We propose the 

concept of geront’innovation to present the various forms of innovations in the Silver 

economy (products, services, production processes, organizational method and marketing 

method) based on key technologies: ITC, domotics, robotics and NBIC (nanotechnologies, 

biotechnologies, artificial intelligence, cognitive sciences). We particularly study the 

applications of these technologies in three fields: food, mobility and elderly care services. 
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SYNTHESE DES PRINCIPAUX RESULTATS  

 

Le vieillissement de la population génère-t-il de nouvelles technologies ?  Telle est la question 

posée par la Chaire Transitions Démographiques Transitions Economiques 

(http://www.tdte.fr/) au Réseau de Recherche sur l’Innovation (http://2ri.eu). Ce rapport, 

rédigé par une équipe de chercheurs spécialisés en économie et gestion de l’innovation, 

apporte un premier ensemble de réponses à cette question. Il est fondé sur une revue 

documentaire et de la littérature sur la relation innovation – vieillissement, mais s’appuie 

aussi sur des études de cas et sur une enquête réalisée auprès des entreprises de la Silver 

Valley, de décembre 2014 à janvier 2015.  

 

L’identification des technologies développées pour porter assistance et accroître le bien-être 

des personnes âgées fragiles et dépendantes nous a amené à mettre en avant des formes 

d’innovations beaucoup plus larges que la simple introduction de nouveaux produits et 

procédés technologiques sur les marchés et dans les processus de production. A partir de 

l’existant, notre recherche a abouti à la proposition d’un nouveau terme et à une nouvelle 

manière de conceptualiser les innovations (mais aussi le processus d’innovation qui les 

génèrent) dédiées à cette catégorie de la population. La gérontechnologie, qui à l’origine est 

une discipline scientifique, constitue la base scientifique et technique des gérontechnologies, 

ici considérées comme étant les technologies clés (technologies de l’information et de la 

communication, domotique, robotique, NBIC : nanotechnologies, biotechnologies, 

intelligence artificielle, sciences cognitives) sur lesquelles s’appuient les géront’innovations. 

En adaptant la définition de l’innovation de l’OCDE (Manuel d’Oslo, OCDE, 2005), nous 

définissons les géront’innovations comme la diffusion d’un produit (bien ou service ou 

une combinaison de ceux-ci) ou la mise en œuvre d’un procédé nouveau ou sensiblement 

amélioré, d’une nouvelle méthode de commercialisation ou d’une nouvelle méthode 

organisationnelle au profit des personnes âgées fragiles ou dépendantes. 

 

La représentation sous forme d’un « arbre de l’innovation » permet de mieux appréhender le 

processus qui mène à leur développement, mais aussi de visualiser les domaines ou secteurs 

dans lesquels ces géront’innovations « fleurissent ». Ces domaines constituent ainsi une 

grande part de la « Silver Economie », dont le terme a été consacré par la signature d’un 

contrat de filière en décembre 2013. Celle-ci est composée d’un ensemble d’activités 

économiques orientées vers a) les sphères de production et de distribution de biens et de 

services correspondant aux besoins des personnes âgées et b) la préparation d’un champ de 

bien-être pour les plus jeunes catégories d’individus qui tôt ou tard entreront dans le processus 

de vieillissement. 

 

 

 

 

http://www.tdte.fr/
http://2ri.eu/
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Source : RRI 

 

Dans cette étude, nous avons mis l’accent sur quelques technologies clés (la robotique et la 

domotique) et quelques domaines d’application (l’alimentation, la mobilité, les services de 

soins aux personnes âgées). Le choix des technologies et des domaines d’application peut 

s’expliquer par la maturité de ces champs par rapport à d’autres technologies et domaines 

d’application qui sont dans la phase d’expérimentation (p. ex. immatérialisation des services 

de communication et d’assistance). Ceci nous a permis de mettre en avant les caractéristiques 

principales des géront’innovations. Elles concernent en effet tant les produits, les services que 

les procédés, mais aussi l’organisation et les méthodes commerciales et marketing et se 

présentent comme des « solutions » adaptées aux besoins de ces consommateurs spécifiques. 

Etant développées et adaptées aux besoins des personnes âgées fragiles et dépendantes, elles 

peuvent être qualifiées d’innovations responsables. Enfin, leur caractère multiforme fait 

qu’elles sont le fruit de collaborations multiples entre des acteurs variés ; elles sont alors des 

innovations collaboratives, issues de processus d’open innovation.   

 

Identifier les géront’innovations conduit à s’intéresser aux acteurs économiques qui les 

portent. L’enquête menée auprès des entreprises et institutions de la Silver Valley a permis 

d’identifier deux profils : des start ups  et des entreprises de grande taille qui investissent dans 

les géront’innovations. Dans tous les cas, le vieillissement de la population constitue une 

opportunité de marché importante même si les produits et services destinés aux personnes 

âgées ne représentent qu’une part modeste de leur chiffre d’affaires. La cible essentielle du 

marché est le consommateur intermédiaire (organismes de santé et entreprises 

manufacturières), situé en France principalement. Concernant les motivations, les créateurs 

ex-nihilo recherchent surtout l’indépendance, mais se lancent également pour exploiter une 

nouvelle idée dans le domaine des géront’innovations et pour créer leur propre emploi. Pour 

le profil managérial, les motivations principales combinent l’application de la stratégie de 

l’entreprise dans la Silver Economie et la détection d’une nouvelle opportunité de marché. 
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Identifier les géront’innovations impose aussi d’étudier leur potentiel de diffusion. Si les 

perspectives scientifiques et techniques et l’accroissement continu de la taille de la population 

concernée offrent des espoirs certains en matière de diffusion, celle-ci se heurte à un certain 

nombre des facteurs de blocages (lock-in factors) qui limitent leur usage et réduisent les 

perspectives de rentabilité des investissements. Les blocages identifiés dans les différents cas 

étudiés sont d’ordre technologique (interopérabilité), éthique et psychologique (résistance 

au changement, médiation technologique) et économique (connaissance du marché, structure 

du marché, demande solvable). 

 

La Silver Economie apparaît aujourd’hui comme une filière en devenir (un cadre 

institutionnel en formation ;  des acteurs… non spécialisés ; des collaborations… mais pas de 

réelles complémentarités ; des technologies… mais pas suffisamment d’interopérabilité). Sa 

consolidation dépend d’un ensemble de facteurs à même de résoudre les blocages actuels. Le 

développement de cette filière nécessite une action coordonnée des acteurs publics 

(d’innovation et de régulation) des entreprises (mise en œuvre de nouveaux modèles 

économiques, d’un management collaboratif des processus d’innovation), des associations 

d’usagers et d’intermédiaires soignants ainsi que des institutions supports (pôle de 

compétitivité, clusters,…). Du côté de l’offre, une politique de recherche et d’innovation 

volontariste semble essentielle pour favoriser le développement des géront’innovations. Du 

côté de la demande, le soutien au développement d’une économie de la Silver fonctionnalité 

(système de location en B2B et B2C) appuyée par une sensibilisation adéquate et une 

politique sociale incitative apparaissent comme des moyens essentiels pour favoriser leur 

diffusion. 

Nous remercions l’ensemble des institutions et leurs représentants qui ont rendu possible ce 

travail d’investigation. En particulier, nous remercions la Chaire Transitions Démographiques 

Transitions Economiques, son Président Jean-Hervé Lorenzi et ses directeurs scientifiques 

Alain Villemeur et Hélène Xuan ainsi que Bruno Giordani. Nos remerciements vont aussi à la 

Silver Valley et son directeur Benjamin Zimmer ainsi qu’à l’ensemble des entreprises et 

institutions qui ont participé à l’enquête et aux études de cas réalisées dans le cadre de ce 

programme. 
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INTRODUCTION 

 

 

 

Le vieillissement de la population s’accélère. Au sein des pays de l’OCDE, la part des plus de 

65 ans dans la population totale est passée de 9% à 15% entre 1960 et 2010 et en 2050, elle 

devrait s’élever à 26% de la population totale. La part des plus de 80 ans, qui représentait 1% 

de la population en 1950 totalise 4% en 2010 et devrait atteindre près de 10 % en 2050 

(OCDE, 2011). 

 

En France, les plus de 60 ans représentaient près d’un quart de la population (23,8% soit 15,6 

millions de personnes) au 1
er

 janvier 2013 (INSEE, Janvier 2013). « Au 1
er

 janvier 2013, la 

France comptait 17,5 % d’habitants âgés d’au moins 65 ans; c’est 1,4 point de plus qu’en 

2003. Près d’un habitant sur dix a au moins 75 ans. L’allongement de la durée de la vie et 

l’avancée en âge des générations du baby-boom sont les principaux facteurs de ce 

vieillissement » (source INSEE). L’espérance de vie devrait quant à elle passer de 81 ans 

aujourd’hui à 86 ans à l’horizon 2050. En 2050, 22,3 millions de personnes seront âgées de 60 

ans ou plus contre 12,6 millions en 2005, soit une hausse de 80% en 45 ans. C’est entre 2006 

et 2035 que cet accroissement devrait être le plus fort (de 12,8 à 20,9 millions), avec l’arrivée 

à ces âges des générations nombreuses issues du baby-boom, nées entre 1946 et 1975. 

 

Le vieillissement de la population génère-t-il de nouvelles technologies ? Cette question est 

importante à plusieurs titres : d’abord parce que le vieillissement de la population s’accélère 

dans tous les pays industriels et pose des questions sociales et économiques de premier plan 

qui concernent la prise en charge matérielle mais aussi l’amélioration du bien-être des 

populations vieillissantes. Les personnes âgées ne constituent pas une population homogène. 

Le rapport du Commissariat général à la stratégie et à la prospective (Bernard et al., 2013) 

distingue trois catégories : les âgés dit « actifs », les âgés « fragiles » et les âgés 

« dépendants ». Tandis que la première catégorie regroupe des personnes autonomes et 

indépendantes connaissant un vieillissement physiologique, les deux autres catégories 

intègrent des personnes qui présentent des limitations fonctionnelles et une baisse des 

capacités d’adaptation ou d’anticipation, sous l’action conjuguée du vieillissement 

physiologique, de maladies chroniques et du contexte de vie, et qui ont besoin d’un suivi ou 

d’une aide régulière. C’est particulièrement aux personnes âgées fragiles et dépendantes que 

nous nous intéressons dans cette recherche.  

 

Ensuite, cette question est au cœur de l’actualité marquée par le lancement en France en 

décembre 2013 de la filière « Silver Economie ». La Silver Economie est définie par le contrat 

de filière signé en décembre 2013 (Ministère des affaires sociales et de la santé, 2013) comme 

un ensemble d’activités économiques et industrielles qui bénéficient aux seniors, en termes de 

participation sociale accrue, d’amélioration de la qualité et du confort de vie, de recul de la 

perte d’autonomie, et d’une augmentation de l’espérance de vie. Cette nouvelle filière est 

également destinée à être une opportunité économique et industrielle qui doit se traduire par 

des créations d’entreprises et d’emplois nouveaux. Or les contours de cette filière, en termes 

d’offre en particulier (types d’entreprises et type d’innovations développées) restent à ce jour 

imprécis et nécessitent d’être mieux cernés pour pouvoir adapter les politiques publiques son 

développement.  

 

Finalement, les technologies potentiellement impliquées dans cette offre (technologies de 

l’information et de la communication, robotique, mais aussi les NBIC : nanotechnologies, 



10 

biotechnologies, intelligence artificielle, sciences cognitives) connaissent actuellement des 

développements féconds issus en particulier de leur fertilisation croisée. Ceux-ci sont à même 

de donner naissance à des innovations dans de nombreux domaines (habitat, mobilité, 

sécurité, santé et alimentation, travail et loisirs,  etc.), sous des formes matérielles (nouveaux 

produits et procédés) ou plus immatérielles (nouvelles organisations et méthodes de 

commercialisation) qui concerneront en particulier (mais non exclusivement) les personnes 

âgées. L’innovation est généralement définie comme étant l’introduction sur le marché (ou 

dans la production), de nouveaux produits, procédés, mais aussi de nouvelles méthodes 

commerciales et organisationnelles (Schumpeter, 1911, OCDE, 2005). Nous nous intéressons 

particulièrement dans cette recherche aux formes prises par l’innovation : s’agit-il uniquement 

de nouveaux produits de haute technologie ? Ou bien sont-ils combinés à des offres de 

services et/ou des organisations (des processus de production et de commercialisation) 

nouvelles ? Plusieurs technologies et secteurs ou domaines d’activités seront au cœur de notre 

analyse : la domotique, la robotique, l’alimentation, la mobilité et les services de soins.  

 

Pour autant la naissance et la consolidation de nouvelles trajectoires d’innovations dépendent 

d’un grand nombre de facteurs liés à l’offre (structure des marchés, incitation à 

l’investissement et à la création d’entreprises) et à la demande (soutien à la consommation, 

facilité d’usage, utilité perçue, effet de mode) et de nombreux blocages (lock-in factors) 

freinent souvent le développement et la diffusion des innovations (RRI, 2014). Nous avons 

également cherché à les identifier et à les caractériser en fonction des secteurs ou domaines 

étudiés.  

 

Le présent rapport est composé de sept chapitres. 

  

Le premier chapitre, introductif, pose la question « Dans quelle mesure le vieillissement de la 

population génère-t-il des innovations technologiques ? ». A partir d’une revue de la 

littérature, Blandine Laperche et Dimitri Uzunidis proposent le concept de géront’innovations, 

qui articule la gérontechnologie en tant que discipline scientifique, les technologies clés qui 

s’y rattachent (TIC, domotique, robotique, NBIC) et les innovations qui en découlent. Celles-

ci peuvent prendre la forme de produits, services, nouvelles organisations productives ou 

commerciales ou une combinaison de celles-ci. Les auteurs présentent leur potentiel de 

développement, les politiques mises en œuvre pour les développer dans quelques pays ou 

régions clés. Ils présentent également les enjeux liés à leur diffusion.  

 

Dans le chapitre 2, Marc Ingham étudie les géront’innovations développées dans le cadre de 

la domotique. Il définit d’abord les caractéristiques des géront’innovations et les situe dans un 

cadre d’analyse associant innovations responsables, innovations en réseau et management de 

la transition… vers la Silver Economie. Il présente ensuite les caractéristiques de l’offre et de 

la demande de solutions domotiques en France et s’intéresse particulièrement aux facteurs 

clés de succès et aux obstacles qui peuvent être rencontrés dans le déploiement de solutions 

domotiques en utilisant deux cas d’études : Medetic (Alsace) et Odyssée 2023 (Limousin). 

 

Le chapitre 3, rédigé par Sophie Boutillier et Dimitri Uzunidis est consacré aux 

développements récents de la robotique (depuis les années 1970) et plus particulièrement aux 

robots sociaux d’assistance, qui s’adressent notamment aux personnes âgées fragiles et 

dépendantes. Ils étudient la dynamique entrepreneuriale dans ce domaine en la reliant, au 

travers du concept de carré organique de l’entrepreneuriat, avec la politique publique, 

l’organisation économique et sociale, le contexte scientifique et technique et la structuration 
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de l’offre, qui permettent à l’entrepreneur de constituer son potentiel de ressources. Ce cadre 

d’analyse est ensuite appliqué au cas de l’entreprise Aldebaran Robotics.  

 

Dans le chapitre 4, Sophie Reboud et Corinne Tanguy traite la question de l’impact du 

vieillissement de la population sur l’innovation technologique dans le domaine de 

l’agroalimentaire. Les auteurs présentent les formes prises par les géront’innovations dans 

l’alimentaire et étudient particulièrement le cas d’innovations développées au sein du pôle de 

compétitivité Vitagora en Bourgogne. Elles s’intéressent aux facteurs de succès mais aussi 

aux freins structurels au développement de ces innovations.  

 

Dans le chapitre 5, Fabienne Picard s’intéresse aux géront’innovations dans le domaine de la 

Silver Mobilité (mobilité des personnes âgées). Leur caractérisation nécessite une meilleure 

compréhension de la mobilité des seniors. Elle étudie particulièrement des exemples 

d’innovations orientées vers la mobilité individuelle, dans le domaine de l’automobile 

notamment. 

 

Dans le chapitre 6, Faridah Djellal étudie les services de soins aux personnes âgées et les 

géront’innovations qui y sont associées. A partir de la grille d’analyse du « triangle des 

services », elle définit les contours des services de soins aux personnes âgées. Elle cherche 

ensuite à établir une typologie des innovations développées en distinguant technologies 

matérielles et immatérielles (ou invisibles), en distinguant celles ayant une portée médicale de 

celles ayant une portée non médicale.  

 

Enfin, le chapitre 7 présente les résultats d’une enquête menée auprès des entreprises de la 

Silver Valley du 15 décembre 2014 au 10 février 2015 dont les objectifs ont été de mieux 

connaître le profil des entreprises et des entrepreneurs de la Silver Valley, le type d’activités 

développées, les ressources et les stratégies d’innovations mises en œuvre ainsi que les atouts 

et les freins à la diffusion des géront’innovations. 
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CHAPITRE 1 

Dans quelle mesure le vieillissement de la population génère-t-il des innovations 

technologiques ? 

Des gérontechnologies aux géront’innovations 

 

Blandine Laperche 

Dimitri Uzunidis 

Clerse, ULCO 

Réseau de Recherche sur l’Innovation 

 

 

Introduction 

 

Le but principal de ce chapitre est de discuter de la pertinence d’une analyse des 

gérontechnologies comme un nouveau paradigme de R&D pour les entreprises et les 

institutions publiques et parapubliques. La « Silver Economie » constitue-t-elle un 

« nouveau » levier de croissance via les technologies et les pratiques économico-sociales qui 

leurs sont associées ? Quel est le potentiel de diffusion des gérontechnologies dans le système 

économique ? Celles-ci produisent-elles des effets de bifurcation de la trajectoire d’innovation 

dans les secteurs les plus dynamiques de l’économie (micro et nanotechnologies, médecine et 

pharmacie, matériaux, services divers à haute valeur ajoutée, etc.) ? 

 

L’hypothèse de départ est que ces technologies sont susceptibles de réduire les impacts 

négatifs sur l’économie d’une population vieillissante à travers les interventions publiques 

basées sur les résultats de la recherche scientifique et du développement technologique. La 

« Silver Economie » peut en effet être considérée comme un ensemble d’activités 

économiques orientées vers a) les sphères de production et de distribution de biens et de 

services correspondant aux besoins des personnes âgées et b) la préparation d’un champ de 

bien-être pour les plus jeunes catégories d’individus qui tôt ou tard entreront dans le processus 

de vieillissement. 

 

Cet article est composé de 3 parties. La première discute des relations entre science, 

technologie, et vieillissement de la population. La seconde décrit les principales 

caractéristiques des technologies actuelles et potentielles appliquées à la « Silver Economie » 

et propose un nouveau concept celui de geront’innovations, pour évoquer les différentes 

formes que prennent les innovations dans les domaines de la Silver Economie. La troisième 

partie présente quelques pratiques en matière de soutien au développement des 

geront’innovations. Les enjeux et blocages liés à la diffusion de ces innovations sont 

esquissés dans la conclusion. 

 

 

1. Les relations entre technologies, vieillissement de la population et croissance 

économique 

 

D’un côté, ces évolutions démographiques font peser d’importants risques d’accroissement 

des maladies, des situations d’invalidité et de dépendance (Schéma 1). Le vieillissement 

s’accompagne et se caractérise par l’altération d’un certain nombre de fonctions. On peut citer 

les fonctions corporelles (motrices : tourner la tête-, physiques : ouvrir un coffre et y déposer 

une charge) sensorielles (appuyer sur un bouton, entendre une annonce, goûter les aliments), 

cognitives (perte de la mémoire, se situer dans l’espace et le temps) qui vont directement 
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affecter la mobilité, l’alimentation et justifier le développement de produits, de services, de 

procédés, ou de solutions combinées pour améliorer le bien-être et apporter des soins aux 

personnes âgées. La science et la technologie peuvent en effet contribuer à réduire ces risques 

ou à faciliter leur prise en charge. Le vieillissement peut ainsi apparaître comme une 

opportunité pour réorienter les technologies existantes en les appliquant aux problèmes 

particuliers de cette catégorie de la population et ainsi renouveler l’offre des entreprises dans 

la perspective de stimuler la croissance économique. 

 

D’un autre côté, dans les pays développés, nous pouvons observer l’amélioration de la santé 

des personnes âgées et une intégration de plus en plus active dans la vie sociale. Ceci peut être 

aussi partiellement expliqué par une large diffusion des innovations notamment des 

technologies de l’information et de la communication (automatisation, télématique). Ces 

technologies permettent d’accroître la part des personnes âgées sur le marché du travail, 

d’augmenter la productivité du travail et de se substituer potentiellement ou réellement à 

l’emploi direct pour les tâches considérées comme pénibles, dangereuses ou 

géographiquement éloignées. Il est clair que l’automatisation appliquée à la frange de la 

population la plus âgée de la société pourra exprimer son potentiel productif à condition que 

la « fracture numérique » soit colmatée.  

 

Le développement de technologies adaptées aux problématiques des personnes âgées est aussi 

considéré comme une source potentielle d’économies puisque le maintien à domicile pèse à 

priori moins sur les budgets publics comparé à la prise en charge par une institution. 

Finalement, ces nouvelles technologies, fondées sur un usage intensif des TIC, peuvent 

permettre la réalisation de gains de productivité non seulement dans les secteurs qui les 

utilisent mais aussi dans les industries qui les produisent. Elles peuvent susciter des créations 

d’emplois nouveaux tant dans le secteur des services que dans les domaines de l’ingénierie et 

du développement. Ainsi, le vieillissement de la population apparaît-il comme une source 

d’opportunités pour soutenir une croissance tant quantitative que qualitative, dans le contexte 

d’une transition vers une « Silver Economie ».  (Lorenzi, Xuan, 2013). 

 

Schéma 1 : Impacts et atouts des géront’innovations  

 
 

Source : RRI 
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2. « Silver Economie », gérontechnologies et géront’innovations 

 

2.1. La Silver Economie 

 

Constatant que les personnes âgées constituent un marché potentiellement important (du fait 

de leur pouvoir d’achat et de leur nombre), les chercheurs ont défini la « silver economy » 

non pas comme un secteur à part, mais comme un ensemble d’activités de production et de 

consommation transversal aux secteurs existants… 

 

On peut identifier 14 segments  (Enste et al., 2008, p.330-331) de cet ensemble transversal 

d’activités « silver economy » dans lesquels les technologies de l’information et de la 

communication peuvent exprimer leur potentiel et dans lesquels les grandes entreprises 

commencent à investir (en diversifiant leurs programmes de R&D) et des petites entreprises 

high-tech de niche apparaissent :applications de l’informatique dans les soins hospitaliers et 

de mobilité ; vie intelligente : adaptation du logement et des services de la vie en 

société (domotique, robotique) ; promotion de l’autonomie ; économie de la santé, y compris 

l’assistance médicale et la e-santé ; l’éducation et la culture ; médias, en particulier en 

conjonction avec d’autres segments de marché tels que la santé, la promotion de 

l’indépendance et de la sécurité ; la robotique de services, en particulier en combinaison avec 

le développement de l’autonomie ; la mobilité, par exemple automobile intelligente et sécurité 

routière ; loisirs, voyages, communication et divertissement ; activité physique et bien-être ; 

habillement et mode pour une meilleure intégration sociale ; services aux personnes ; 

assurances (couverture sociale), en particulier en ce qui concerne les risques spécifiques à 

l’âge ; services financiers « sensibles à la démographie », en particulier dans le domaine de la 

protection du capital, de la garantie ou du transfert du patrimoine, etc. 

 

En France, la Silver Economie est définie par le contrat de filière signé en décembre 2013 

(Ministère des affaires sociales et de la santé, 2013) comme un ensemble d’activités 

économiques et industrielles qui bénéficient aux seniors, en termes de participation sociale 

accrue, d’amélioration de la qualité et du confort de vie, de recul de la perte d’autonomie, et 

d’une augmentation de l’espérance de vie. Cette nouvelle filière est également destinée à être 

une opportunité économique et industrielle qui doit se traduire par des créations d’entreprises 

et d’emplois nouveaux. Onze secteurs clés sont identifiés comme étant au cœur de cette filière 

(encadré). 

 

Encadré 1: Extrait du contrat de filière Silver Economie, 12 décembre 2013 

La Silver Economie regroupe des biens et des services qui peuvent être conçus dans 

l’ensemble des secteurs industriels suivants :  

- Habitat : domotique, urbanisme, architecture, hébergement collectif, logement adapté 

(MAD), efficience énergétique… ;  

- Communication : téléphonie mobile, tablettes tactiles, accès internet, réseaux sociaux… ;  

- Transport : transports collectifs mieux adaptés, solution à trouver au « dernier kilomètre »;  

- E-autonomie : téléassistance active/passive/évoluée, bouquets de services… ;  

- Sécurité : télévigilance, téléassistance, mode de paiement, gestion bureautique… ;  

- Santé : e-sante, nutrition, télémédecine, m-santé… ;  

- Services : service à la personne, portage de repas, assurances… ;  

- Distribution : adaptation du parcours du consommateur, adaptation des packagings… ;  

- Loisir : jeux, fitness, stimulation sensorielle, intergénérationnel… ;  

- Travail : télétravail, formation et soutien des aidants familiaux… ;  

- Tourisme : tourisme des seniors…  
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Au sein de cette filière, parmi les principaux acteurs, on trouve des entreprises (parfois de 

grande taille) industrielles et de services  comme Legrand, Orange, BPCE, Häger, Essilor, 

Doro, Bluelinea, Everstyl, LPG Systems, Vigilio, CNP assurances, Orpéa, Malakoff Médéric, 

Aviva-vie, Réunica, Korian, Ag2r La Mondiale, Géria contract, Etna France, Vacances 

bleues... Le contrat de filière mais aussi l’accent sur le soutien à la recherche et l’innovation 

avec un certain nombre de pôles de compétitivité (Cap Digital, Vitagora, Systematic, Pôle 

TES, TECHSAP Ouest, Medicen…) CEA Tech, de clusters (Silver Valley, Aghir, Cluster 

senior, Pôle d’aménagement de la maison, Miriade, TIC et Santé…), de Living labs (Cité du 

design, Autonom’lab), CNR santé à domicile et autonomie, ASIPAG, de pôles 

gérontologiques (PGIBFC, Charles Foix, etc.) et d’acteurs du secteur médico-social. Mais 

selon le retour d’enquête « Acteurs, activités, perspectives » sur la Silver Economie (Hallal, 

2013), la composition de cette filière (telle que perçue en août 2013) est marquée par le poids 

important des PME et des micro-entreprises. 

 

2.2. Les gérontechnologies 

 

Dans le domaine technologique, des terminologies particulières apparaissent comme les 

« technologies pour l’autonomie » « technologies de la dépendance », « gérontechnologies » 

(Gimbert, 2009, Broussy, 2013), sans pour l’instant faire l’objet de classifications 

internationales permettant les comparaisons. Elles apportent néanmoins des éléments 

intéressants sur les pistes explorées par les chercheurs et les ingénieurs pour apporter des 

réponses aux problèmes posés par le vieillissement de la population, mais aussi à la pénurie 

croissante du nombre d’aidants (familiaux ou professionnels).  

 

Les gérontechnologies « regroupent des instruments qui jouent un rôle dans les soins apportés 

aux personnes âgées et qui concernent également leur environnement social et cognitif » 

(Rialle, 2007). Le terme  a été inventé par J. Graafmans de l’université technologique de 

Eindhoven en 1989. En tant que discipline, la gérontechnologie est d’abord définie comme 

« l’étude de la technologie et du vieillissement pour l’amélioration de la vie quotidienne des 

personnes âgées » (Bouma, Graafmans, 1992). Ce champ d’étude pluridisciplinaire s’est 

ensuite largement développé comme en témoignent la naissance d’une société internationale : 

International Society for Gerontechnology (http://gerontechnology.info) et d’une revue 

associée : Gerontechnology. 

 

En tant que dispositifs techniques, les gérontechnologies sont souvent présentées selon les 

prestations diverses qu’elles apportent en vue de l’amélioration du bien-être des personnes 

âgées (Broussy, 2013, chapitre 7) :  

- La communication et le renforcement du lien. Ce sont les applications des TIC comme la 

visiophonie, la téléphonie adaptée, internet et les e-mails.  

- La sécurité : télé-assistance, détecteurs de chute ou capteurs de mouvements 

- La santé  à travers la télémédecine, les « montres » santé, les appareils pour la prise des 

médicaments, etc. 

- La mobilité et l’accessibilité avec les déambulateurs intelligents, les systèmes de bracelet 

ou de balise  ou les interfaces numériques. 

 

Toutefois, il n’existe pas de définition précise des domaines technologiques concernés. Les 

critères de l’âge, de l’isolement et de la dépendance apparaissent comme des éléments 

déterminants de définition. En d’autres termes, les technologies s’adressant aux personnes 

âgées de plus de 60 ans, en situation d’isolement et de dépendance (physique ou mentale) 
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peuvent être qualifiées de gérontechnologies. Les TIC et en particulier l’internet des objets, la 

domotique, la robotique peuvent être considérées comme des technologies clés.  

 

L’ « internet des objets » correspond à une transformation progressive d’Internet en un réseau 

étendu reliant plusieurs milliards d’êtres humains et des dizaines de milliards d’objets. 

D’après M. Nemri (2015), les objets « connectés », « communicants », « intelligents » qui 

constituent  l’internet des objets pourraient être entre 50 et 80 milliards dans le monde d’ici 

2020 et on en dénombre aujourd’hui, en 2015, près de 15 milliards.  

 

Les applications sont pour l’instant bien présentes dans le domaine professionnel (avec 

l’intégration de puces électroniques dans la gestion des chaînes logistiques et de distribution, 

mais aussi la collecte d’information sur les clients, ou encore les expérimentations d’usines du 

furtur) et s’immiscent dans l’espace public (villes utilisant l’internet des objets dans la gestion 

des défis énergétique et d’aménagement urbain). Dans l’espace privé, la diffusion de ces 

objets connectés ou dispositifs « prêts à porter » (Wearables) est plus incertaine (bracelets, 

montres connectées, objets connectés dans la maison comme les réfrigérateurs connectés) du 

fait d’un manque d’utilité pratique.  

 

Ces objets connectés sont pourtant au cœur des géront’innovations et peuvent trouver des 

applications dans les domaines des domaines variés associant la sécurité  (pendentifs 

connectés), la mobilité (fauteuils roulants connectés) ou la santé et les services de soins 

(piluliers connectés). Ces technologies encore en développement dépendront de l’organisation 

de plateformes chargées de gérer les échanges de données et de  réunir les acteurs de 

communautés d’objets connectés dans différents domaines (mobilité, santé – par exemple 

Googlefit, etc.). Sur ce point, ce sont les grandes entreprises du numérique (les GAFAM : 

google, Amazon, Facebook, Apple, Microsoft) qui sont les plus avancées. Selon N. Nemri 

(2015), si la France apparaît « bien positionnée dans la conception des objets connectés
1
, 

l’absence de plateformes numériques européennes autour desquelles articuler leur diffusion et 

leur utilisation va poser rapidement la question du partage de la valeur et de la survie des 

activités historiquement établies en Europe ».  

 

La robotique est également un domaine qui progresse rapidement et propose tout une gamme 

de prototypes de robots de services (des robots dédiés à la sécurité et à la protection du 

domicile, des robots humanoïdes génériques, des robots dédiés à la réadaptation). Les robots 

sociaux d’assistance sont définis comme « des entités sociales capables d’interagir avec 

l’utilisateur dans le but de favoriser la participation à certaines activités  (déplacement, tâches 

domestiques, surveillance) des personnes en situation  de handicap physique ou cognitif afin 

d’améliorer leur bien-être physique et physiologique » (Wrobel et al., 2014 ;  Broekens et al., 

2009). S’ajoutent aux robots les agents virtuels, également appelés agents conversationnels 

expressifs (ACE) ou avatars qui utilisent des technologies issues du traitement du signal et de 

l’intelligence artificielle afin d’adopter un comportement social imitant celui des humains. Ils 

peuvent être utilisés dans le domaine du divertissement, du commerce en ligne de l’éducation, 

de la culture et de la santé. Pour les personnes âgées, ils peuvent servir d’interface avec 

l’individu âgé ou comme coach ou assistant virtuel (Wrobel et al., 2014).  Quelques exemples 

sont recensés dans l’encadré 1.  

 

 

                                                           
1
 Un certain nombre de start up françaises comme Netatmo, Medissimo, myfox, Parrot, Withing, sigfow ont 

acquis une reconnaissance internationales dans le domaine. 
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Encadré 2 : Exemples de Robots sociaux d’assistance développés pour les personnes âgées  

*ICAT (interactive cat). Robot mobile en forme de chat développé par l’entreprise Philips. Il  

a été élaboré en vue d’aider les personnes âgées au quotidien en termes de services et de 

divertissement. 

* HECTOR.  Robot mobile développé dans le cadre du programme européen Integrated 

Cognitive Assistive and Domotic Companion Robotic Systems for Ability & Security 

(CompanionAble). Il est à la fois un robot social d’assistance et de contrôle à distance des 

équipements de la maison (lumière, chauffage) dans le cadre de la maison intelligente. 

* KOMPAI développé par l’entreprise française Robosoft accompagne les personnes âgées 

ayant des difficultés cognitives (rappel des médicaments, agenda, vidéoconference) 

* CARE-O-BOT est un robot d’assistance mobile utilisé pour la communication, le 

divertissement et les fonctions cognitives. 

* PEARL est un robot mobile dont la fonction  principale est d’aider les personnes âgées dans 

les tâches de la vie quotidienne.  

* NAO est un robot humanoïde autonome entièrement programmable utilisé dans le monde de 

la recherche et de l’enseignement. Il est conçu, développé et commercialisé par Alderaban 

Robotics à Paris. 

* AIBO est un chien robot de compagnie développé et commercialisé par Sony. C’est un 

robot autonome capable d’apprendre de nouveaux comportements grâce aux interactions qu’il 

peut avoir avec les utilisateurs. 

* PARO, développé au Japon, est un robot thérapeutique en forme de bébé phoque 

principalement destiné à des personnes ayant des déficits cognitifs notables et des troubles 

comportementaux. 

* NeCoRo, également développé au Japon, est un chat électronique en peluche qui a pour 

unique fonction de tenir compagnie à son « maître » 

Source : Wrobel et al., 2014 ; Maisonnier et al., 2014 

 

Mais il faut certainement y ajouter les technologies qui sont appliquées aux seniors et agissent 

sur le processus de diminution des capacités. Dans le domaine de la santé, l’OCDE (2012) 

donne l’exemple de la chirurgie de la cataracte, l’arthroplastie de la hanche et du genou, les 

implants cochléaires, mais aussi les applications de la génétique, les biomatériaux et le génie 

biologique (rétines artificielles, pancréas artificiels, cœurs artificiels, vessies artificielles…). 

Les NBIC (nanotechnologie, biotechnologie, intelligence artificielle, sciences cognitives) 

proposent d’intégrer les technologies les plus avancées (nanotechnologies) aux fonctions 

humaines. Elles visent à  aboutir à un « homme augmenté » techniquement. Des implants 

cérébraux commandent déjà des assistants techniques (comme des fauteuils roulants), 

stimulent les muscles des personnes handicapées ou gouvernent des extensions techniques du 

corps (par des exosquelettes) (Bobillier Chaumon, Oprea Ciobanu, 2009 ; Brysse, 2014).  

 

La convergence NBIC (nanotechnologies, biotechnologies, intelligence artificielle, sciences 

cognitives) ouvre des perspectives considérables en termes d’allongement de la durée de la 

vie en bonne santé. Selon L. Alexandre (2010), cette convergence annonce une troisième 

révolution scientifique et industrielle
2
 basée sur les nanosciences et permettant le contrôle de 

la matière à l’échelle moléculaire et atomique. Depuis 2002, et la publication du rapport 

Converging Technologies
3
 aux Etats Unis, les promesses de cette convergence technologique 

                                                           
2
 La première à la fin du 18

e
 siècle était basée sur la maîtrise de la matière à l’échelle du millimètre et a permis 

l’émergence de l’industrie lourde. La deuxième au 20
ème

 siècle était fondé sur la maîtrise de la matière à l’échelle 

du micromètre (Alexandre, 2010, p.75) 
3
 Rapport issu d’un programme interdisciplinaire financés l’Etat américain : for Improving Human Performance: 

Nanotechnology, Biotechnology, Information Technology and Cognitive Science 

http://www.companionable.net/
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alimentent tant les espoirs techno-industriels que les réflexions et débats éthiques, en 

particulier sur le « transhumanisme »
4
.  

 

Les nanotechnologies en sont le fer de lance, et permettent de penser qu’il sera bientôt 

possible d’envisager la manipulation de la matière au service des fins humaines à l’échelle de 

la molécule, en opérant atome par atome (Dupuy, 2004). Les biotechnologies ont connu ces 

dernières années des progrès fantastiques notamment dans le domaine du génie génétique. 

L’augmentation exponentielle des vitesses de calcul informatique et l’émergence de 

l’intelligence artificielle permettent de créer des automates dont l’intelligence permettrait de 

dépasser celle de l’homme. Mais c’est surtout la fertilisation croisée de ces domaines qui est 

prometteuse « La génétique profitera de l’explosion de capacités de calculs informatique et 

des nanotechnologies indispensables pour lire et modifier la molécule d’ADN ; Les 

nanotechnologies bénéficieront des progrès informatiques et des sciences cognitives, qui 

elles-mêmes se construiront avec l’aide des trois autres composantes… En effet, les sciences 

cognitives utiliseront la génétique, les biotechnologies et les nanotechnologies pour 

comprendre puis augmenter le cerveau et pour bâtir des formes de plus en plus sophistiquées 

d’intelligence artificielle, éventuellement directement branchées sur le cerveau biologique 

humain » (Alexandre, 2010, p.76). La réduction du coût du séquençage de l’ADN d’un 

individu (passé de plus de 3 milliards de dollars en 2003 à 100 000 dollars en 2008 et qui 

pourrait s’établir autour de 100 dollars vers 2020) vont permettre de donner naissance à une 

médecine personnalisée, caractérisée par une « chirurgie des gènes » permettant une 

réparation des anomalies génétique. L’utilisation des cellules souches pourra faire passer la 

médecine d’une logique de réparation à une logique de régénération, poursuit l’auteur. 

 

2.3. Les géront’innovations 

 

Les formes variées d’innovations, non seulement matérielles (nouveaux produits et procédés 

de production), mais aussi immatérielles (nouveaux services, nouvelles méthodes 

d’organisations) que peuvent nourrir le développement et la fertilisation croisée de ces 

technologiques de ces technologies nous conduit à proposer le terme de 

« geront’innovations ». 

 

Sa définition peut être construite à partir de celle de l’innovation, proposée par l’OCDE 

(Manuel d’Oslo) 

Encadré 3 : Le Manuel d’Oslo (OCDE, 2005)  définit quatre types d’innovations : les 

innovations de produit, les innovations de procédé, les innovations de commercialisation 

et les innovations d’organisation. 

L’introduction d’un bien ou d’un service nouveau. Cette définition inclut les améliorations 

sensibles des spécifications techniques, des composants et des matières, du logiciel intégré, 

de la convivialité ou autres caractéristiques fonctionnelles. 

La mise en œuvre d’une méthode de production ou de distribution nouvelle ou sensiblement 

améliorée. Cette notion implique des changements significatifs dans les techniques, le 

L’innovation de produit 

L’innovation de procédé 

                                                                                                                                                                                     
http://www.wtec.org/ConvergingTechnologies, voir Dupuy, 2004.  
4
 Le transhumanisme est présenté comme une philosophie de transformation radicale de l’humanité et repose sur 

la fusion de la technologie et de la vie se déployant en trois étapes : « d’abord la technologie pénètre la vie grâce 

aux prothèses médicales et à la bio-ingénierie ; puis, la technologie crée la vie artificielle (…) ; enfin la 

technologie dépasse voire remplace la vie », (Alexandre, 2012, p.75-76) 
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matériel et/ou le logiciel. 

La mise en œuvre d’une nouvelle méthode de commercialisation impliquant des 

changements significatifs de la conception ou du conditionnement, du placement, de la 

promotion ou de la tarification d’un produit.  

La mise en oeuvre d’une nouvelle méthode organisationnelle dans les pratiques, 

l’organisation du lieu de travail ou les relations extérieures de la firme. 

 

L’innovation de commercialisation 

L’innovation d’organisation 

 

En adaptant la définition de l’innovation de l’OCDE, on peut définir les géront’innovations 

comme la mise en œuvre d’un produit (bien ou service ou une combinaison de ceux-ci) 

ou d’un procédé nouveau ou sensiblement amélioré, d’une nouvelle méthode de 

commercialisation ou d’une nouvelle méthode organisationnelle au profit des personnes 

âgées fragiles et/ou dépendantes. 

 

Le schéma 2 représente sous la forme d’un arbre de l’innovation, les champs scientifiques, les 

technologies clés et  les domaines couverts par les géront’innovations. 

 

Schéma 2 : De la « gérontechnologie » aux « géront’innovations »  
 

 
Source : RRI 
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3. Politiques et supports de développement et de diffusion des géront’innovations 

 

Il faut d’emblée noter avec l’OCDE (2012) qu’il n’existe à l’heure actuelle pas de système 

fiable et reconnu permettant de suivre les projets et le financement de la recherche sur le 

vieillissement, ce qui fait que les informations disponibles sont parcellaires. Il en est de même 

concernant la position technologique des pays. 

Sur la base d’une revue de de la littérature et sur l’observation des politiques mises en œuvre 

dans différents pays avancés, trois principaux moyens peuvent être présentés pour soutenir le 

développement des géront’innovations et plus généralement pour mieux cadrer la 

transversalité de la « Silver Economie » et valoriser son potentiel d’innovation (Klimczuk, 

2013). Il s’agit d’ une part de programmes stratégiques, de la promotion de réseaux 

d’innovation et de clusters et de la mise en place d’institutions de recherche et de 

développement spécialisés. 

 

3.1. Les programmes stratégiques  

 

Depuis le début des années 2000, de nombreux pays ont mis en place des programmes 

destinés à faire face au vieillissement de la population en mobilisant en particulier la 

recherche scientifique et technologique. 

 

Dès 2001, le Japon, leader mondial des robots industriels et domestiques, a lancé un 

programme « 21st Century Robot Challenge » qui promeut les robots domestiques. En 2006, 

le rapport gouvernemental « Challenges for Building a Future Society – the Role of Science 

and Technology in an Aging Society for Fewer Children » met en avant la recherche sur les 

maladies affectant typiquement les personnes âgées mais aussi sur les technologies dédiées à 

leur accompagnement et à leur bien-être. 

 

Aux Etats-Unis, le National Institute on Aging a été créé en 1974 pour définir les champs de 

recherche dans le domaine. En 2009, une feuille de route a été proposée pour le 

développement de la robotique. En Europe les 6 et 7
e
 plans-cadres ont mis en place un 

corsortium  « European Research Area in Ageing » coordonnant 13 centres de recherche. Le 

consortium continue dans le cadre du programme 2012-2020 « European Innovation 

Partnership on Active and Healthy Ageing ». La commission européenne a lancé un large 

programme de développement de la robotique dans le cadre de son programme Horizon 2020. 

Ces efforts se traduisent également au niveau national. En France par exemple, l’ANR finance 

des programmes dédiés comme le programme QuoVADIS (2008-2010) destiné à développer 

des systèmes associant technologies et services dans le domaine de l’habitat spécifiquement 

dédié aux personnes handicapées, âgées et déficientes sur le plan cognitif.  

 

Dans le domaine de la Robotique où le Japon, les Etats-Unis et l’Allemagne ont une avance 

certaine, le plan « France Robots initiatives » lancé en France en mars 2013 prévoit la création 

du Fonds national pour la société numérique-PME pour soutenir les entreprises de la 

robotique. La création du Fonds sectoriel « Robolution Capital » lancé par le fonds de capital-

risque Orkos Capital et soutenu par la Caisse des Dépôts et Consignations a ce même objectif. 

Cinq domaines prioritaires ont été définis en matière de robotique (transport et logistique, 

défense et sécurité, environnement, machines intelligentes, assistance à la personne) et quatre 

structures fédératives vont structurer la filière robotique (1/ SYROBO 2/ SYMOP, 3/ Cap 

Robotique (Cap Digital), et 4/ GdR robotique)
5
. Les gérontopôles

6
 créés à Nantes, Besançon, 

                                                           
5
 http://www.syrobo.org/, http://www.symop.com/fr, http://www.robotblog.fr/robots-humanoides/cap-digital-

lance-son-pole-de-competitivite-cap-robotique-1294, http://www.gdr-robotique.org  
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Limoges, Saint-Etienne, Toulouse, Bordeaux… et la Silver Valley auront pour mission de 

favoriser les synergies entre les PME de la robotique et les laboratoires. D’autres mesures sont 

également envisagées dans la feuille de route Robotique, également intégrée dans les 34 

priorités industrielles françaises, comme la création d’une plateforme technologique de 

robotique industrielle en lien avec le plan usine du futur, le lancement de concours robotique 

et l’organisation de challenges pour accélérer les transferts technologiques. 

 

Dans le domaine de NBIC, Les Etats Unis apparaissent comme leaders. En 2010, Craig 

Venter a annoncé dans le journal américain Science, la création de la première cellule 

artificielle. Il s’agit, selon L. Alexandre (2010, p.80) « d’une étape essentielle dans la 

programmation de la vie, selon des principes proches de la conception d’un logiciel 

informatique (…) [puisque] pour la première fois, une forme vivante fonctionne donc avec un 

programme génétique conçu sur ordinateur puis construit chimiquement en éprouvette, et 

n’est plus le produit erratique de la sélection darwinienne ». La Chine progresse également 

fortement dans le domaine, dépassant les Etats Unis en termes de publications scientifiques 

dans les nanotechnologies (Ibid., p.81). La France s’appuie quant à elle sur les travaux de la 

recherche privée à but non lucratif (centre d’étude du polymorphisme humain (CEPH), 

Généthon, Association française des myopathes).  

 

Les objets connectés font partie des 34 priorités industrielles définies par le ministère du 

redressement productif en septembre 2013. Le plan d’action comprend six mesures
7
 : mise en 

place d’une cité connectée à Angers ;  stimulation de l’émergence d’une offre française par le 

biais de la commande publique et en facilitant l’accès au financement ; promotion de cette 

offre française au travers démonstrateurs et d’organisation d’évènements, déployer un réseau 

européen pour l’internet des objets ; Mise en œuvre le déploiement d’objets connectés à 

l’échelle de  filières industrielles ; création d’un label. La Banque Publique d’investissement 

est par ailleurs le premier investisseur pour les fabricants français d’objets connectés (Nemri, 

2015).  Mais certains pays ont déjà pris une avance certaine dans les domaines concernés 

comme les Etats Unis. La Chine apparaît également comme un concurrent redoutable. Une 

ville entière (Wuxi) s’est par exemple spécialisée dans ce secteur d’activité, rassemblant 1000 

entreprises, 100 000 employés, 40 centres de production et générant 10 milliards de chiffres 

d’affaires. L’internet des objets a de plus été intégré au 12
e
 plan quinquennal (2011-2015) 

comme l’un des sept domaines stratégiques à développer de façon prioritaire. 

 

3.2 Les réseaux d’innovation et les clusters  

 

La mise en réseau des acteurs est un enjeu clé pour la promotion de l’innovation dont le 

succès dépend largement des relations systémiques entre la recherche, les entreprises et les 

institutions d’appui (RRI, 2014). De nombreux exemples existent comme le réseau Sen@er 

(Silver Economy Network of European Regions) créé en Allemagne en 2005 et élargi ensuite 

à plusieurs régions européennes) ou encore le réseau EdeAN (European Design for All e-

Accessibility network) crée en 2002 et rassemblant 160 organisations dans le but de 

développer des services. Le réseau CAST (LeadingAge Center for Aging services 

Technologies) créé en 2003 avec son siège à Washington est une coalition de plus de 400 

entreprises, agences gouvernementales, et institutions de recherche. RooBo est un réseau 

dirigé par Robot Laboratory RD créé en 2004 au Japon (Osaka), etc. 

 

                                                                                                                                                                                     
6
 http://www.gerontopole-paysdelaloire.fr/ 

7
 La nouvelle France industrielle. Plan d’étape sur les 34 plans de la nouvelle France industrielle, juillet 2014. 

http://www.economie.gouv.fr/nouvelle-france-industrielle. 
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En France, c’est aussi le pari qu’ont en effet fait les pouvoirs publics en lançant une 

« nouvelle filière » le 24 avril 2013, la « Silver Economie » avec pour ambition de rassembler 

l’ensemble des acteurs concernés, et d’accroître leur coordination via la mise en place d’une 

infrastructure commune et le développement de normes et de labels. Le rapport du 

commissariat général à la stratégie et à la prospective  (Bernard et al., 2013) présente ainsi les 

atouts et les freins au développement de cette filière et énonce un certain nombre de 

préconisations pour l’intervention publique qui concernent tant la structuration de l’offre 

(coordination, financement) que la mobilisation de l’épargne.  Dans cette optique, la « Silver 

valley », a vu le jour en 2013 à Ivry sur Seine avec pour mission « d’accélérer le 

développement d’activités économiques innovantes, répondant aux besoins et aux usages des 

seniors, pour générer de la croissance et l’emploi en Ile-de-France » ; Elle regroupe à sa 

création 50 entreprises employant 645 personnes et faisant 150 millions d’euros de chiffre 

d’affaires qui produisent entre autres, des robots d’assistance, des tablettes numériques ou des 

bracelets de téléassistance. Elle forme un site de 5000 mètres carrés regroupant des 

entreprises innovantes, un showroom et des laboratoires. L’objectif d’ici cinq ans est 

d’atteindre près de 300 entreprises, employant 5000 personnes et réalisant 1 à 2 milliards 

d’euros de chiffre d’affaires. 

 

3.3 Les institutions de recherche et de développement dédiées  

 

De nombreux centres de recherche dans le monde sont dédiés aux gérontechnologies. Ils 

regroupent parfois plusieurs universités et sont fondés sur le développement des technologies 

et ou sur leur usage ; ils sont ainsi souvent interdisciplinaires. Ils témoignent d’une prise de 

conscience croissante des besoins mais aussi des enjeux liés au développement de ces 

technologies.  

 

L’équipe Sentha de Berlin a été fondée en 1997 par six universités locales et est de nature 

interdisciplinaire et regroupe des techniciens, des artistes et des chercheurs en sciences 

sociales. Le Center for Research and Education on Aging and Technology Enhancement 

(Create) a été formé en 1999 par des universités de 3 régions différentes aux Etats-Unis et est 

davantage axé sur l’usage des technologies de l’information. AgeLab in Massachussets 

Institute of Technology créé en 1999 a pour but de développer de nouvelles idées et de les 

transformer en nouvelles technologies et nouvelles pratiques dans un large champ de 

domaines (santé, transport, communication, habitat, nouvelles organisations, nouvelles 

pratiques sociales…) etc. En France, la caisse nationale de solidarité pour l’autonomie a mis 

en place en 2010 un centre d’expertise national (CEN) en robotique (CenRob) ainsi que 

d’autres centres experts dans des domaines comme la stimulation cognitive, les interfaces 

hommes-machines et la mobilité. Le concept de living lab (laboratoire vivant) est aussi 

particulièrement pointé par les chercheurs et les institutions comme un des outils de 

développement et de diffusion de ces technologies (Pino, Rigaud, 2014 ; Lauvergeon A., 

2013). 

 

Il est clair que ces mesures de politique d’innovation diffèrent selon les ressources, les 

objectifs, les valeurs et les aspirations individuelles et collectives d’un pays à l’autre et d’une 

région à l’autre. Mais, l’observation montre que les grands pays combinent ces trois stratégies 

pour promouvoir l’innovation via le développement des gérontechnologies. 
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Conclusion  

 

Si les géront’innovations font l’objet d’une attention grandissante de la part des chercheurs de 

toutes disciplines, des politiques publiques, mais aussi des entreprises, leur diffusion et 

l’émergence de nouvelles trajectoires d’innovation ne vont pas de soi. Pour des raisons 

financières mais aussi en raison de pratiques routinières, la banalisation des 

géront’innovations fait face à de nombreux blocages (lock-in). Pour l’heure, les technologies 

restent essentiellement à un stade expérimental et leur potentiel ne demande qu’à être 

exprimé.  

 

Tableau 1 : Enjeux et blocages pour le développement et la diffusion des 

geront’innovations   

 
Source : RRI 

 

Parmi les enjeux technologiques, des progrès restent à accomplir pour assurer un 

fonctionnement optimal des produits proposés. Dans le domaine de la robotique, c’est le cas 

pour la perception de l’environnement via les des réseaux de capteurs et la vidéo, 

l’intelligence artificielle, la géolocalisation, l’autonomie des outils, la miniaturisation des 

batteries, etc. La question de l’interopérabilité et de l’interconnexion se pose également  avec 

une acuité particulière. Dans le cas de la domotique (voir chapitre 2), la rencontre des besoins 

des utilisateurs nécessite une intégration des solutions domotiques, qui dans certains cas 

seront couplées à d’autres technologies « communicantes ». Par exemple si une chute, ou une 

émanation de gaz est détectée, le système doit permettre une détection "de l’extérieur", un 

déverrouillage automatique de la porte, signaler l’incident, déclencher l’intervention du centre 

d’appel, et le cas échéant mobiliser des équipes d’intervention, etc… Le déploiement des 

solutions domotiques s’accompagne donc de prestations de services qui sont intégrées à la 

solution et qui peuvent nécessiter des innovations de service. Il convient donc d’apporter une 

solution intégrée qui rencontre l’ensemble des besoins et attentes des bénéficiaires, et centrées 

sur les utilisateurs finaux (les personnes âgées) en tenant compte de leurs caractéristiques et 

des contextes dans lesquels ils vivent. Il s’agit aussi de rencontrer les attentes des autres 

parties prenantes (proches, communautés, pouvoirs publics) et des organisations impliquées 

dans le processus de développement et de diffusion de ces innovations socialement 

responsables (entreprises, organisations à but non lucratif, etc.). Dans le cas de la robotique 

(Pino, Rigaud, 2014), les enjeux techniques sont liés à la perception de l’environnement via 

des réseaux de capteurs et la vidéo, l’intelligence artificielle, la mise en réseau des robots 
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entre eux et avec d’autres technologies du domicile et de l’extérieur, la géolocalisation, 

l’autonomie des outils, la miniaturisation des batteries… 

 

Parmi les enjeux éthiques et psychologiques, ce sont les questions liées à la résistance au 

changement et à l’acceptation des technologies, aux conséquences (et à la crainte) du 

remplacement de la médiation humaine par une médiation « technologique », à la construction 

du profil d’une « personne âgée assistée techniquement » qui sont centrales (Bobillier 

Chaumon, Ciobuna, 2009). La question de la stigmatisation des seniors au travers de produits 

et de technologies leur étant particulièrement dédié est un problème certain. Pour y remédier 

le développement du design universel, encore peu développé en France, pourrait apporter une 

solution. Le concept de design universel ou pour tous consiste à rendre l’offre accessible à 

l’ensemble de la population. Les produits sont pensés pour une population vieillissante mais 

de manière à ce que toutes les générations puissent se les approprier. De même, au sein des 

entreprises, le développement d’innovations dédiées aux seniors n’est pas toujours considéré 

comme valorisant et nécessite une motivation des équipes (voir chapitre 4). 

 

Concernant les enjeux économiques, le marché des seniors est encore mal connu. C’est le cas 

dans le domaine de l’alimentation et de nombreuses recherches portent sur la segmentation de 

ce marché. C’est aussi le cas dans le domaine de la mobilité, pour lequel une enquête 

nationale est en cours, conduite par le Laboratoire de la Mobilité Inclusive, pour cerner les 

besoins de mobilité de cette population hétérogène. (A titre d’exemple l’entreprise de 

marketing Senioragency retient une segmentation marketing en quatre catégories : les happy-

boomers (50-60 ans), les libérés (60-75 ans), les paisibles (75-85 ans), les TGV – très grands 

vieillards (85 ans et plus) (voir chapitre 5). 

 

Mais de l’autre côté, les consommateurs ont également besoin d’être mieux informés des 

innovations qui peuvent répondre à leurs besoins. C’est ce que révèle la récente enquête de 

l’Afnor (2014) portant sur les attentes de consommation des seniors et leurs aidants. Elle met 

en avant le fait le besoin d’information des seniors mais aussi que les géront’innovations ne 

sont pas (encore ?) clairement identifiées parmi les premiers besoins des seniors. Cette 

enquête apporte donc des éléments intéressants qui peuvent guider les pouvoirs publics dans 

les mesures incitatives à développer et les industriels dans leurs stratégies d’innovation et de 

communication. 

 

Encadré 4 : L’enquête AFNOR (1) réalisée du 5 juin au 30 septembre 2014 auprès de  1145 

répondants a couvert 10 domaines: alimentation, santé, aides techniques, aides à la personne, 

nouvelles technologies, habitat, transport, sports et loisirs, services financiers.  

Il apparaît que l’alimentation, la santé et les nouvelles technologies sont les trois grands 

domaines dans lesquels les seniors attendent le plus de services, et en particulier des 

informations, identifiables et facile à lire et des modes d’emplois simplifiés. 

Concernant les nouvelles technologies (590 répondants), le souhait des seniors d’en bénéficier 

est exprimé par près de 60% des répondants et en premier lieu il s’agit d’outils permettant de 

continuer à apprendre, à s’amuser pour 50% à garder le contact avec leur famille. En 

revanche, seuls 33,2% des répondants déclarent souhaiter davantage d’appareils dédiés aux 

seniors. 

Dans le domaine de l’alimentation (879 répondants), le souhait d’obtenir une information plus 

détaillée sur les objets connectés n’est exprimé que par 12% des répondants, alors que ce sont 

les informations sur l’origine des aliments, sur la composition nutritionnelle ou sur les 

emballages qui sont les plus recherchées. 
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Concernant les aides techniques et de la prévention santé (784 répondants) (lunettes, 

prothèses, fauteuil roulants) dans lesquels on peut trouver de nombreuses geront’innovations, 

les répondants considèrent pour 78% d’entre eux avoir besoin de plus d’informations de la 

part des professionnels du secteur. Concernant la prévention santé, 46% des répondants 

indiquent qu’ils souhaiteraient pouvoir consulter leur médecin chez eux à partir d’outils mis à 

leur disposition (télémédecine, téléconsultation).  

Dans le domaine des services d’aide à la personne (488 répondants), seuls 34,2% des 

répondants considèrent que les services de téléassistance et de géolocalisation les concernent 

ou les concerneront et parmi les services à la personne qui les intéressent seuls 23,9% 

plébiscitent l’assistance information et l’internet à domicile.  

Concernant les services de téléassistance (165 répondants), les réponses qui recueillent le plus 

de suffrages sont relatives aux informations relatives aux services existants de téléassistsance 

à domicile, le souhait de pouvoir passer un appel rapidement en cas d’urgence et de pouvoir 

alerter si quelque chose arrive lors d’une sortie.   

Dans le secteur des équipements de la maison (427 répondants) la majorité des répondants ne 

rencontre pas de difficultés particulières liées à ces produits (électroménager, meubles, 

jardinage et bricolage, textile) et lorsqu’une difficulté apparaît, elle concerne l’utilisation 

quotidienne et l’accès au mode d’emploi. 

Dans le domaine des transports (444 répondants), ce sont les transports en commun qui sont 

plébiscités et les usagers déclarent pour 60 % avoir besoin d’un accès plus facile.  Concernant 

l’automobile, c’est plus les questions d’accès (place de parking dédiées) et de services 

d’informations qui retiennent l’attention des répondants. Le besoin d’accès à des véhicules 

adaptés (siège pivotant, hauteur réglable) est signalé par 41,6% des répondants, l’aide à la 

conduite à l’aide d’un GPS simplifié par 34% et la possibilité de conduire un véhicule 

automatique par 30%. 

(1) Nous reprenons ici essentiellement les résultats directement liés à notre étude  

 

De plus, malgré un marché dont la croissance présumée est corrélée aux perspectives de 

vieillissement de la population, sa taille actuelle et la solvabilité de la demande restent des 

questions épineuses. Comme le rappelle le contrat de filière, la taille du marché encore trop 

restreinte empêche les grands groupes de réaliser les économies d’échelle nécessaires à la 

bonne diffusion des innovations, tandis que les PME ne sont pas assez « grandes » pour 

pouvoir concevoir et diffuser leurs produits. Concernant la solvabilité de la demande, si 

d’aucuns parient sur une segmentation de la demande (viser d’abord les classes les plus 

aisées, puis sur une diffusion plus large sur la base d’une politique publique appropriée) (voir 

Bernard et al., 2013), les modèles fondés sur un usage collectif (pariant sur la 

complémentarité entre médiation humaine et technologique) et/ou calqués sur le modèle de 

l’économie de la fonctionnalité (contrats de location auprès des individus ou des organismes) 

peuvent également apparaître comme des solutions intéressantes. 
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Introduction  

 

 

S’il est difficile de tirer des conclusions sur l’impact du vieillissement et les défis qui 

l’accompagnent pour le financement des retraites et des soins de santé, il apparaît que dans 

bon nombre de pays de l’Union Européenne, et en France, l’augmentation du nombre de 

personnes âgées, notamment celles de plus de 80 ans entraînera une augmentation des 

dépenses de santé en raison des besoins importants de prise en charge de celles qui sont 

fragiles ou en perte d’autonomie comme le souligne le rapport du Commissariat Général à la 

Stratégie et à la Prospective (décembre 2013). Mais ces évolutions sont aussi porteuses 

d’opportunités pour soutenir une croissance qualitative et quantitative, dans le contexte de ce 

que l’on appelle parfois la transition vers une « Silver Economie ». Celle-ci peut être vue 

comme une économie « au service des personnes âgées » qui consiste à apporter des réponses 

à leurs besoins et attentes spécifiques (exprimées ou latentes), mais aussi à celles de leurs 

proches, des communautés dans lesquels elles vivent et de la société. Les innovations, 

peuvent être un moteur privilégié pour réussir cette transition.  

 

La suite de ce chapitre est structurée de la façon suivante. Après avoir souligné quelques 

caractéristiques des innovations au service des personnes âgées (ou géront’innovations), 

(section 1), nous présentons brièvement le cadre d’analyse retenu pour débuter cette recherche 

(section 2). Celui-ci met l’accent sur les innovations responsables développées et déployées 

en réseau et sur leurs caractéristiques et situe le débat dans le cadre d’un « management de la 

transition ». Nous présentons ensuite quelques caractéristiques de l’offre et de la demande de 

solutions domotiques en France en nous appuyant sur des rapports publiés (section 3). Ce 

cadre d’analyse est mobilisé pour rendre compte des leviers sur lesquels elles s’appuient et 

des obstacles qui peuvent être rencontrés dans le développement et le déploiement de ces 

solutions domotiques en utilisant deux exemples, à titre d’illustration : MEDeTIC (Alsace) et 

Odyssée 2023 (Limousin) (section 4). La dernière section est consacrée à la présentation des 

pistes retenues pour la réalisation de la phase ultérieure de cette recherche. 

 

1. Les géront’innovations : des innovations socialement responsables « en réseau », au 

service des personnes âgées : quelques balises 

 

Bon nombre de travaux se sont intéressés aux innovations essentiellement technologiques 

et/ou non essentiellement technologiques développées et déployées par les entreprises pour  

rencontrer les besoins des personnes âgées, notamment dans les domaines des services à la 

personne, de la médecine, de l’alimentation, de la mobilité, mais aussi de l’habitat, de 

l’information et de la communication, de la robotique domestique ou de la domotique.  Ces 

dernières sont susceptibles de rencontrer les attentes des personnes âgées qui souhaitent 

« vieillir à domicile » tout en contribuant à leur sécurité et au maintien de liens sociaux.  
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Bien qu’il soit difficile de définir clairement les caractéristiques du vieillissement, trois 

catégories principales de personnes âgées peuvent être identifiées (Commissariat général à la 

stratégie et à l’innovation, 2013). 

 

« Les âgés dits ‘actifs’. Ces retraités, autonomes et indépendants connaissent un vieillissement 

habituel ou usuel avec le cas échéant des atteintes de certaines fonctions, liées à l’âge, 

considérées comme physiologiques ». 

 

« Les âgés dits ‘fragiles’. Ces personnes présentent des limitations fonctionnelles et une 

baisse des capacités d’adaptation ou d’anticipation, sous l’action conjuguée du vieillissement 

physiologique, de maladies chroniques et du contexte de vie. La fragilité doit être comprise 

comme une situation dynamique ou même un état instable, qui peut évoluer vers une rupture 

d’équilibre, des complications et une perte d’autonomie, mais peut aussi être stabilisée par des 

interventions appropriées. » 

 

« Les âgés dits ‘dépendants ou en perte d’autonomie’. Ces personnes ont besoin d’être aidées 

pour l’accomplissement des actes essentiels de la vie ou requièrent une surveillance régulière. 

Ils peuvent vivre à domicile ou en EHPAD. Ils représentent aujourd’hui 8 % du nombre 

d’âgés en France. » 

 

Il est important de souligner que les innovations à destination des catégories « fragiles » et 

surtout « dépendantes », auxquelles nous nous intéressons dans ce document, s’accompagnent 

dans de nombreux cas de prestations, voire d’innovations de service qui donnent lieu à l’offre 

de solutions intégrées. 

 

Une question qui peut en effet se poser, quand il s’agit de traiter des innovations 

« essentiellement » technologiques a trait à leur disponibilité pour les personnes âgées qui ne 

disposent pas des moyens financiers pour en bénéficier. Tel est encore souvent le cas pour les 

solutions domotiques, qui demeurent relativement onéreuses et en particulier celles qui visent 

à satisfaire les besoins et attentes des personnes âgées les moins servies ou les plus 

dépendantes. Toutefois, le déploiement de ces innovations en direction de segments de 

marchés formés des personnes âgées qui, comme cela a été souligné, notamment en France, 

disposent de revenus confortables, peut être suivi d’une diffusion plus large en raison des 

économies d’échelle et des effets d’expérience qui peuvent s’accompagner de baisses de prix 

ou de solutions financières adaptées aux revenus et aux conditions de vie de leurs 

bénéficiaires. Pour les personnes âgées actives, il pourra par exemple s’agir de développer des 

« design universels » (Preiser, Ostroff, 2001) ou d’adapter les designs des solutions existantes 

pour d’autres catégories d’utilisateurs , en particulier les « interfaces » en tenant compte des 

situations et conditions d’utilisation particulières.  

 

Les solutions développées spécifiquement pour répondre aux besoins spécifiques des 

personnes âgées plus fragiles, dépendantes ou isolées nécessitent souvent d’aller au-delà de 

l’adaptation de solutions existantes, et de développer des solutions nouvelles, spécifiques et 

plus intégrées, centrées sur les utilisateurs (ou les attentes d’autres parties prenantes) en tenant 

compte de leurs spécificités. Les questions d’inclusion, d’accessibilité et d’acceptabilité sont 

au centre des préoccupations quand il s’agit d’innovations visant à contribuer au bien-être de 

personnes ayant des besoins particuliers, dans le cas qui nous préoccupe, en raison de leur 

âge. La réponse à leurs besoins et attentes nécessitent des études approfondies sur les 
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caractéristiques des utilisateurs et des contextes dans lesquels ils vivent. Plusieurs obstacles 

doivent en effet être franchis. 

 

Colombo (2004, p.2) souligne à ce sujet : « contrairement à une idée souvent répandue, les 

personnes âgées utilisent les aides techniques dont elles sont équipées, à condition qu’elles les 

acceptent, que les interfaces rencontrent leur situation et qu’elles soient correctement formées 

à leur utilisation » (traduit). 

 

Un premier obstacle a trait au fait que bon nombre de technologies sont développées pour être 

utilisées en tant que systèmes autonomes. De ce fait, plusieurs gérontechnologies peuvent se 

retrouver au sein de l’habitation (domotique, robotique, technologies, de l’information et de la 

communication, assistance et soins de santé,…) avec autant d’interfaces nécessitant une 

« maîtrise » par l’utilisateur. Il conviendra d’assurer l’interopérabilité des gérontechnologies 

et des systèmes qui les composent (Franchimon, Brinck, 2009), tout en évitant une trop forte 

interdépendance (et les risques de « panne » de l’ensemble des systèmes). Le second a trait à 

la modularité et au fait que ces systèmes ne doivent pas seulement être compatibles mais aussi 

pourvoir être adaptés et complétés en fonction des évolutions dans les besoins de leurs 

utilisateurs. Le troisième consiste à développer des design adaptés, notamment pour les 

interfaces utilisateurs (ex : télécommandes à touches de grande taille, à sensibilité modulée, 

écrans contrôles adaptés etc.) en limitant leur nombre. Citant des études antérieures (Del 

Campo, de Ridder, Bouma, (2001), Leonardi, Mennecozzi, Not, Pianesi, 2008), Franchimon 

et Brink (2009 p.80) soulignent que « les personnes âgées éprouvent souvent des difficultés à 

maîtriser de multiples interfaces, ce qui peut avoir pour effet de créer des sentiments d’anxiété  

voire d’hostilité  vis-à-vis des nouvelles technologies » (traduit). Mais il s’agit aussi de 

développer des designs « non intrusifs » et discrets (par exemple pour les senseurs, les 

caméras, etc.), et non « stigmatisant » (ex: pour les objets de géolocalisation). 

 

Ces innovations technologiques s’accompagnent de prestations de services, voire 

d’innovations de service, intégrées à la solution globale. Il nous semble important de 

souligner que les solutions technologiques ne constituent pas tant des substituts aux services à 

la personne qu’un support à ceux-ci et que liens sociaux interpersonnels « en face à face » 

sont et demeureront essentiels non seulement avec les prestataires de service mais aussi la 

famille, les amis et les membres des communautés dans lesquels les vivent les personnes 

âgées. 

 

Pour les raisons évoquées ci-dessus, les initiatives sont souvent développées et déployées au 

sein de réseaux de partenariats composés d’une variété de parties prenantes, producteurs de 

solutions technologiques, prestataires de services et pouvoirs publics. Une autre 

caractéristique de ces innovations tient au fait qu’elles permettent de combiner un fort ancrage 

local et un potentiel de développement national et international selon les caractéristiques des 

acteurs et les effets d’entrainement qui peuvent accompagner leur diffusion. Tel est le cas des 

solutions domotiques intégrées auxquelles nous nous intéressons dans ce document de travail. 

 

2. Le cadre d’analyse et d’interprétation 

 

Le cadre d’analyse retenu pour débuter cette recherche et interpréter nos observations 

s’appuie d’une part sur la littérature consacrée aux innovations responsables et en particulier 

aux innovations menées en partenariat ou « en réseau » au sein de collectivités locales ou 

régionales, et d’autre part à celle qui est consacrée au « management de la transition » dans 

lequel elle peut s’inscrire. Le premier courant de littérature, que nous avons brièvement 
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présenté dans les sections précédentes est mobilisé pour rendre compte des leviers sur lesquels 

s’appuient ces innovations et des obstacles qui peuvent être rencontrés dans leur 

développement et leur déploiement. Les apports de la littérature sur le « management de la 

transition », peuvent contribuer à comprendre les contextes dans lesquelles ces innovations se 

situent ou pourraient se situer. Etant donné l’abondante littérature sur ces sujets, nous ne la 

développons pas ici et indiquons au lecteur intéressé quelques travaux de synthèse sur 

lesquels nous nous appuyons. 

 

2.1. Des innovations « socialement responsables » 

 

Il n’existe pas de définition généralement admises de la notion d’innovation sociale et la 

littérature sur le sujet est abondante. Dans sa revue très complète des définitions et 

conceptions développées dans la littérature, Cloutier (2003) propose différents axes afin d’en 

appréhender les contours : les innovations sociales centrées sur les individus, orientées sur 

milieu, ou réalisées en entreprise. L’auteure résume sa recherche de la façon suivante : 

 

De façon générale, l’innovation sociale est une « réponse nouvelle » à une situation sociale 

jugée insatisfaisante, situation susceptible de se manifester dans tous les secteurs de la société. 

L’innovation sociale répond à ce titre parce qu’elle vise le mieux-être des individus et/ou des 

collectivités. Elle se définit dans l’action et le changement durable. Elle vise à développer 

l’individu, le lieu de vie (territoire) ou l’entreprise. Ce faisant, l’innovation sociale ne prend 

pas une forme particulière. Elle est tantôt d’ordre procédural, tantôt d’ordre organisationnel 

ou institutionnel. L’innovation sociale peut également prendre une forme tangible (ex. : 

technologie, produit). Certains chercheurs définissent également l’innovation sociale par son 

processus. L’innovation sociale est alors celle qui résulte de la coopération entre une diversité 

d’acteurs. Sous cet angle, l’innovation sociale peut être envisagée comme un processus 

collectif d’apprentissage et de création de connaissances. Enfin, pour certains chercheurs, 

l’innovation sociale exige la participation des usagers et ce, à des degrés variables au cours du 

déroulement du processus de création et de mise en œuvre de l’innovation sociale. 

 

Nous retenons ici ces dimensions qui nous semblent être au cœur de la problématique traitée 

dans ce document de travail.  

 

Il n’existe pas non plus de définition généralement admise du concept d’innovations 

responsables. L’approche que nous retenons consiste à considérer que ces innovations sont, 

moyennant le respect de certaines conditions, une manifestation concrète de l’exercice de la 

responsabilité des organisations qui les développent et les déploient. Ces innovations  sont 

qualifiées ici d’innovations socialement responsables dans la mesure où elles consistent à 

intégrer des préoccupations sociales (et environnementales) et éthiques dans leur contenu, les 

processus qui sous-tendent leur développement et leur déploiement et dans les relations 

établies entre les parties prenantes, et ont pour résultat de créer plus de bénéfices et valeurs 

soci(ét)aux que les solutions existantes pour leurs bénéficiaires, en particulier les personnes 

qui sont moins servies ou non servies . Ces innovations responsables sont bonnes tant pour les 

individus (les personnes âgées), leurs proches (famille, amis) les collectivités dans lesquels ils 

vivent, et la « société » que pour les acteurs qui les développent et les déploient (organisations 

privées, publiques, associations à but non lucratif, etc.). 

 

Au vu de leur finalité, des bénéfices directs et indirects qu’elles peuvent apporter à leurs 

bénéficiaires (les personnes âgées), leurs proches, les communautés dans lesquelles elles se 

déploient, et de leurs caractéristiques, ces innovations peuvent être considérées comme des 
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« innovations sociales ». Celles-ci ont été définies comme étant "de nouvelles solutions 

(produits/services, procédés, modèles, marchés, etc.) qui rencontrent simultanément un besoin 

social (d’une façon plus efficiente et efficace que les solutions existantes) et ont pour résultat 

des capacités, des actifs et/ou relations sociales nouvelles ou améliorées" (Social Innovation 

Europe, 2012, p.2, traduit). 

 

Elles peuvent aussi être qualifiées d’innovations socialement responsables dans la mesure où 

elles consistent à intégrer des préoccupations sociales (et environnementales) et éthiques dans 

leur contenu, les processus qui sous-tendent leur développement et leur déploiement et dans 

les relations établies entre les parties prenantes, et ont pour résultat de créer plus de bénéfices 

et valeurs soci(ét)aux que les solutions existantes pour leurs bénéficiaires, en particulier les 

personnes qui sont moins servies ou non servies (adapté de Ingham, 2011). Tel est le cas des 

innovations à destination des personnes âgées, isolées, fragiles ou dépendantes, auxquelles 

nous nous intéressons en priorité dans ce document de travail. 

 

Un lien commun entre ces innovations socialement responsables est qu’elles sont toutes, 

moyennant le respect de certaines conditions, susceptibles de contribuer au bien-être 

individuel et collectif et au maintien des capacités humaines de leurs bénéficiaires finaux; les 

personnes âgées Les innovations auxquelles nous nous intéressons ici visent en priorité à 

servir des catégories de personnes  moins servies ou non servies par les solutions existantes, 

pour ce qui nous concerne, en raison de leur âge, et de ses effets. Ceci recouvre d’une part les 

aspects liés au vieillissement « normal » (physique, psychique) ou aux pathologies qui 

peuvent apparaître et/ou d’autre part les contextes et situations sociales et économiques dans 

lesquelles vivent ces personnes (précarité, isolement, fragilité, dépendance, etc.).  

 

2.2. Des formes d’innovations qui se combinent et s’enrichissent mutuellement 

 

Dans la perspective que nous retenons, plusieurs formes d’innovations se combinent pour 

assurer l’intégration des solutions proposées pour rencontrer les besoins et attentes des 

personnes âgées. Les limites des classifications habituelles entre formes d’innovation 

essentiellement technologiques et non essentiellement technologiques, de produit et de 

marketing, de procédés et organisationnelles; leurs complémentarités, combinaisons et 

intégration ont été soulignées (ex: Schmidt et Rammer, 2007). 

 

Ces innovations peuvent aussi être qualifiées d’innovations de système ou systémiques, dans 

la mesure où leurs relations et interdépendances affectent leur propre développement et leur 

diffusion et entraînent aussi des changements dans les sous-systèmes dans lesquels elles 

s’inscrivent. Les innovations systémiques ont été définies comme « un ensemble 

d’innovations interconnectées, dans lequel chacune est dépendante d’une (ou plusieurs) 

autres, et qui se manifestent à la fois dans les parties du système et dans les façons selon 

lesquelles elles interagissent » (Social Innovation Europe, 2012, p.4, traduit). Tel est le cas et 

pourrait encore plus être le cas dans l’avenir des innovations qui s’appuient sur des solutions 

domotiques intégrées. Mais elles sont aussi des innovations de systèmes, voire systémiques en 

raison de la pluralité des acteurs qui interviennent dans leur processus de développement et de 

diffusion et de leurs interactions. Ces innovations peuvent être déployées au sein de systèmes 

d’innovation, à l’échelon local, régional ou national qui peuvent le cas échéant se recouvrir ou 

se superposer. 

 

La perspective que nous retenons met donc l’accent sur les préoccupations de long terme, et 

sur une approche « systémique » de l’innovation. Cette perspective pourrait s’inscrire dans le 
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cadre d’un management de la transition, dont les caractéristiques ont été mises en lumière, 

notamment sur la base de projets et observations réalisés aux Pays-Bas. 

 

2.3. Un « management de la transition » vers la Silver Economie ? 

 

La transition vers la Silver Economie, les défis qui l’accompagnent et les opportunités offertes 

pour l’innovation s’inscrivent dans une perspective de changement structurel fondamental et à 

long terme d’un sous-système de la société. Les travaux sur le management de la transition 

(Loorbach, Rotmans, 2006; 2010,) permettent d’éclairer les conditions de réussite mais aussi 

les obstacles qui caractérisent ces innovations au service de la transition. Ces auteurs se sont 

intéressés aux transitions  liées au développement durable et au domaine des soins de santé. 

Nous adaptons ici les propos au cas de la transition démographique et en particulier à la 

contribution des solutions domotiques à cette transition. 

 

Comme le soulignent Loorbach et Rotmans (2006 p.2), « La transition nécessite des 

innovations de système, de niveaux d’organisation supérieurs et d’innovations qualitatives qui 

sont réalisées par une variété de participants au système qui ont pour effet d’en changer la 

structure et les relations entre les participants »… « C’est au sein de ces innovations 

systémiques que sont développées et déployées les innovations de produit, de procédés ou de 

projets ». Cependant, comme le soulignent ces auteurs, « bon nombre d’innovations de 

système observées dans le passé n’étaient pas inscrites dans le cadre d’un objectif préalable et 

n’ont pas tenu compte du fait que leur mise en œuvre pratique nécessite de tenir compte des 

conflits entre valeurs, ambitions et buts d’une multitude de parties prenantes » (p.2). C’est 

dans cette perspective que pourraient se situer les innovations qui impliquent des solutions 

domotiques pour servir les personnes âgées. 

 

Sans entrer ici dans le détail, le management de la transition s’appuie sur un cycle qui consiste 

à étendre un réseau d’acteurs divers, qui participent au débat, réfléchissent à des solutions et 

les expérimentent et qui sont créés pour étendre l’innovation et mener des transformations à 

plus grande échelle. Il s’agit d’un processus structuré de co-production et de co-évolution qui 

permet de faire émerger de nouvelles possibilités, qui sont mises en œuvre et réfléchies de 

façon continue. « Ce cycle consiste en quatre phases – structurer les problèmes, préciser les 

domaines visés par la transition, développer une vision et organiser ces domaines de transition 

– développer un agenda pour la transition, des images et en déduire les chemins de la 

transition – établir et mener des expérimentations et mobiliser les réseaux de parties prenantes 

– évaluer et tirer des leçons des résultats des expérimentations et, sur cette base, revoir et 

ajuster la vision, l’agenda et les coalitions » (Loorbach, Rotmans, 2010, p.238) 

 

L’intérêt de cette approche dynamique tient notamment dans le fait qu’elle permet de traiter 

des incertitudes, par exemple en établissant des scénarios, de garder ouvertes des options, de 

stimuler la création et le transfert de connaissances et le changement technologique, de 

réaliser des innovations et de procéder à des améliorations incrémentales, d’adopter une vue 

élargie et porter une attention aux acteurs concernés, de fixer une orientation à long terme et 

de la mobiliser pour déployer des politiques à court terme, de porter l’attention sur les 

possibilités de développement des solutions à plus grande échelle et de fixer les tâches et 

domaine d’ intervention des autorités publiques. L’idée centrale est que différents types 

d’activités de gouvernance qui interagissent peuvent être distinguées : stratégiques, tactiques 

et opérationnelles. « Les activités stratégiques sont menées au niveau d’un système sociétal et 

tiennent compte de l’horizon de long terme, on trait à la structuration d’un problème sociétal 

complexe et consistent à créer des futurs possibles (alternatifs). Les activités tactiques sont 
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menées au niveau d’un sous-système et consistent à créer ou remplacer des structures de ce 

système (institutions, régulation, infrastructures physiques, financières, etc.). Enfin, les 

activités opérationnelles concernent les préoccupations de court terme ; les décisions et 

actions quotidiennes et, à ce niveau, les acteurs re-créent des structures du système ou 

choisissent de les restructurer ou de les changer » (Loorbach, Rotmans, 2010, p.237-238). 

 

Le contrat de filière Silver Economie proposé en France et les exemples d’innovations dans le 

domaine de la domotique que nous présentons dans la section suivante permettent d’illustrer 

quelques aspects soulignés ci-dessus. Bien qu’ils ne se situent pas de façon explicite dans le 

cadre d’un management de la transition, tel qu’il a été proposé par les auteurs et acteurs qui 

ont développé cette approche, ils présentent quelques similitudes sur lesquelles nous insistons 

dans les sections suivantes. 

 

Ce cadre d’analyse est utilisé pour la présentation des exemples d’innovations responsables 

réalisées dans le cadre de partenariats et réseaux (section 4). Dans le premier exemple, 

(MEDeTIC et MEDeTIC Technologies), nous insistons sur les leviers et les facteurs clés du 

succès de ces geront’innovations mais aussi sur les obstacles rencontrés dans leur 

développement et leur déploiement, alors que le second (le pôle Domotique Santé Odyssée 

2023) est utilisé pour illustrer une approche dont les caractéristiques rejoignent des 

observations faites dans la littérature consacrée au management de la transition.  

 

 

3. Domotique et Silver Economie : quelques éléments de contexte 

 

La domotique couvre l’ensemble des techniques qui visent à automatiser, dans la maison 

(l’habitation), la sécurité, la gestion de l’énergie ou la communication, en apportant à 

l’utilisateur la facilité de contrôler et piloter à distance ces équipements. Outre la gestion de 

l’énergie, les applications et bénéfices potentiels de la domotique sont nombreux, notamment 

pour les personnes âgées (sécurité physique et des biens, pilotage d’équipements ménagers, 

chemins lumineux, détecteurs de chute, technologies de télécommunication permettant des 

appels d’urgence, l’assistance médicale, etc.). Elles peuvent s’inscrire en complémentarité de 

la conception de l’espace (architecture intérieure, ameublement spécifique) afin de faciliter au 

maximum l’accès et la mobilité des personnes et /ou des objets communicants, selon les types 

de fragilité ou de dépendance mais aussi de liens sociaux recherchés.  

 

Si le potentiel offert par la silver économie pour le développement et le déploiement de 

solutions domotiques semble important, notamment dans le contexte de la France, plusieurs 

études indiquent que, s’agissant de la pénétration des solutions domotiques en général, la 

France se situe derrière les Etats-Unis ou le Japon et, pour ce qui concerne l’Union 

Européenne, le Royaume Uni ou l’Allemagne (à population comparable, pour 2010).  

 

3.1. Les acteurs 

 

En France, les principaux acteurs du développement et du déploiement des applications 

domotiques sont, outre  les centres de recherche technologiques et de très petites entreprises 

(TPE), des PME (Ex Delta Dore, Otio,…) et quelques grandes entreprises internationales 

(Somfy, Hager, Legrand, Schneider Electric) qui interagissent avec d’autres acteurs (Gimbert, 

2009 ; Xerfi IIC, 2009, Commissariat Général à la Stratégie et à la Prospective, 2013). C’est 

dans cette perspective que les pouvoirs publics ont développé récemment le programme 
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« Silver Economie » afin de structurer les filières notamment dans le domaine de la 

domotique au service de l’autonomie et du  maintien à domicile des personnes âgées. 

 

Au plan international et européen, les principaux acteurs de l’industrie  présents dans les 

segments « haut de gamme » ou/et de « masse » sont, outre les entreprises françaises, des 

firmes telles que Creston, AMX ; General Electric, ABB, Siemens, etc. Les stratégies des 

acteurs internationaux diffèrent : les uns ont concentré leurs activités sur le domaine de 

l’efficacité énergétique, et viennent ou reviennent se positionner sur celui de la domotique 

pour les personnes âgées, notamment celles qui sont fragiles ou dépendantes, par acquisition 

de sociétés spécialisées, (disposant d’une offre technologique et de services intégrées) et/ou 

par croissance interne. On assiste aussi à une convergence des technologies, avec l’arrivée 

d’acteurs issus de la Téléphonie,-Telecom (ex : Orange), voire de géants tels que Google. 

 

En France, les acteurs de plus petite taille, se spécialisent. Tel est le cas de MEDeTIC-

technologies que nous présentons plus en détail dans la suite de ce document et qui s’est 

développée au départ de l’Association MEDeTIC. Certaines entreprises spécialisées se 

diversifient pour proposer des solutions domotiques intégrées. Tel est le cas de Bluelinea, qui 

a racheté Marsolier Domotique et se positionne aujourd’hui sur le segment des « EHPAD à 

domicile ».  

 

Les applications développées par les TPE et PME le sont en général dans des domaines assez 

traditionnels (systèmes d’alarmes, développement de senseurs, interfaces (de contrôle), 

architecture d’intérieur, bureaux d’études, logiciels) et s’appuient souvent sur des innovations 

modulaires ou architecturales d’adaptation de produits existants. La question du coût pour 

l’utilisateur (prix) et de la rentabilité pour la PME semble réelle, en particulier pour bon 

nombre d’applications plus sophistiquées au plan technologique. Il en va de même pour les 

solutions développées par de plus grandes entreprises, qui ne s’appuient pas sur un design 

universel ou des produits-services standard. Ces applications plus spécifiques et/ou 

sophistiquées nécessitent, donc des développements et fonctionnalités spécifiques et des 

innovations architecturales significatives, qui impliquent souvent des investissements en R&D 

importants et comportent des incertitudes quant à la taille des marchés. 

 

3.2. Les leviers et les obstacles au développement et au déploiement des solutions 

domotiques pour les personnes âgées fragiles ou dépendantes. 

 

La domotique au service des personnes âgées peut être un marché porteur mais il existe 

encore des freins importants à son développement : prix et coûts élevés, accessibilité 

(simplicité d’utilisation, interconnexion des différents équipements et logiciels adaptés), et 

acceptabilité, évitement des stigmatisations des personnes âgées et limitation des intrusions 

dans leur vie privée, interopérabilité, etc. Ces obstacles se retrouvent à des degrés divers pour 

bon nombre de géront’innovations (voir aussi chapitre 1).  

 

La rencontre des besoins des utilisateurs, nécessite une intégration des solutions domotiques, 

qui dans certains cas seront couplées à d’autres technologies « communicantes ». Par exemple 

si une chute, ou une émanation de gaz est détectée, le système doit permettre une détection 

« de l’extérieur », un déverrouillage automatique de la porte, signaler l’incident, déclencher 

l’intervention du centre d’appel, et le cas échéant mobiliser des équipes d’intervention etc. Le 

déploiement des solutions domotiques s’accompagne donc de prestations de services qui sont 

intégrées à la solution et qui peuvent nécessiter des innovations de service. Il convient donc 

d’apporter une solution intégrée qui rencontre l’ensemble des besoins et attentes des 
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bénéficiaires, et centrées sur les utilisateurs finaux  (les personnes âgées) en tenant compte de 

leurs caractéristiques et des contextes dans lesquels ils vivent mais aussi de rencontrer les 

attentes des autres parties prenantes proches, communautés, pouvoirs publics) et des 

organisations impliquées dans le processus de développement et de diffusion de ces 

innovations socialement responsables ( entreprises, organisations à but non lucratif, etc.). 

 

Les leviers et obstacles mentionnés en introduction et dans la section précédente mettent en 

lumière la nécessité de privilégier des innovations de système voire systémiques, réalisées au 

travers de partenariats ou de réseaux afin d’en assurer la diffusion.  

 

Notons qu’une difficulté supplémentaire peut être rencontrée, dans une perspective de long 

terme, celle de cerner les attentes et capacités des personnes âgées qui pourront être fort 

différentes en raison notamment de leur plus grande maîtrise des technologies mais aussi en 

raison des progrès scientifiques et techniques qui pourront être réalisés, notamment en matière 

de santé. 

 

Comme nous l’avons souligné, l’information et la participation active des parties prenantes 

dans le développement du concept de produit/service  mais aussi et, parfois surtout, l’offre de 

services complémentaires soutenant la diffusion de ces innovations jouent un rôle majeur. Il 

pourra s’agir de la formation et l’accompagnement des clients - utilisateurs et des prestataires 

de services: professionnels indépendants, associations à but non lucratif et PME spécialisées. 

Les alliances stratégiques et les coopérations semblent donc se multiplier dans l’industrie. Le 

but est de favoriser les partenariats, de partager les investissements de R&D mais aussi de 

proposer une offre de solutions globales et intégrée ou d’assurer une interopérabilité des 

solutions (citons à titre d’exemple l’initiative récente prise par Hager, Legrand, Schneider 

Electric, Somfy, Delta Dore ou CDVI, qui se sont alliées dans la Start-Up Confluens, afin 

d’œuvrer par ce biais à lever une barrière majeure au décollage de ce marché : 

l’interopérabilité entre les différents équipements domotiques). 

 

Les initiatives prises aux niveaux régional et local pour assurer le développement et le 

déploiement de ces innovations se multiplient aussi. Elles s’articulent autour de réseaux de 

partenariats qui mobilisent ces acteurs. Tel est le cas de l’association MEDeTIC ou d’Odyssée 

2023. C’est aussi le cas de la Silver Valley à Ivry Sur Seine, qui vise à réunir des acteurs de la 

silver économie en un même lieu. 

 

 

4. Illustrations : MEDeTIC, - MEDeTIC technologies et Odyssée 2023 

 

Les exemples retenus à titre d’illustration ont été sélectionnés de la façon suivante: leur 

caractère "pionnier", (à tout le moins aux niveaux local/ régional), tel qu’il nous est apparu en 

2010. Les deux initiatives ont été lancées en 2004. L’une en Alsace (MEDeTIC- MEDeTIC 

technologies) et la seconde dans le Limousin (Odyssée 2023) Ceci nous donnait à la fois 

l’occasion de comparer les trajectoires suivies par les deux initiatives. 

 

La seconde raison tient au fait que la première initiative (Association MEDeTIC) ait été 

essentiellement initiée par une personne, qui a mobilisé une pluralité d’acteurs autour du 

projet (et des projets spécifiques) alors que la seconde l’a été essentiellement par les pouvoirs 

publics, qui ont mobilisé d’autres acteurs, à nouveau autour du projet et des projets 

spécifiques. 
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La troisième raison est que ces initiatives ont donné lieu à des d’innovations « mixtes » et de 

« système » réalisées au travers de partenariats et réseaux. 

 

Enfin les deux initiatives ont donné lieu ou contribuent à la création d’entreprises dans le 

domaine de la domotique au service des personnes âgées, en particulier les plus isolées, 

fragiles ou dépendantes. 

 

4.1. Méthodologie 

 

La méthodologie suivie pour réaliser la première phase de l’analyse des cas est la suivante. 

Une première étape, (2010-2011), a consisté à analyser les informations disponibles et la 

documentation fournie. Après avoir rédigé des « mini-cas » nous les avons soumis aux 

responsables de ces organisations. Ceci s’est accompagné d’échanges d’e-mails afin de 

compléter et valider ces « mini cas » (Ces illustrations ont été publiées dans Ingham 2011). 

 

En septembre 2014, nous avons actualisé ces exemples en analysant l’information 

documentaire disponible et proposé un questionnaire afin d’identifier les leviers et les freins 

rencontrés dans le déploiement de ces innovations. Ce questionnaire a été communiqué par e-

mail et, après analyse des réponses, nous avons  eu un entretien téléphonique avec le 

responsable de MEDeTIC Technologies. Cet entretien a aussi permis d’éclairer les raisons qui 

ont conduit à la dissolution de l’Association MEDeTIC et à la création de cette entreprise 

 

Le questionnaire porte sur les thèmes suivants : 

 

Aspects demande 

Marché 

a. Marché(s) géographique(s) prioritaire(s) visés par l’organisation/entreprise/réseau; 

(local/régional- national- international) 

b. Type de clientèle et formules : vente aux particuliers, aux collectivités, location du 

matériel, etc. 

c.  besoins/fonctions rencontrés (Utilisateurs finaux) : sécurité physique –santé (détecteurs de 

chute, chemins lumineux, etc…) sécurité des biens (alarmes, issues) Liens sociaux 

(communications)  Contrôle de l’environnement (équipements ménagers, éclairage, etc.) 

d. Principales catégories d’utilisateurs finaux: valides, moins valides/fragiles, dépendantes, 

isolées. 

Degré d’acceptation des solutions domotiques et domotiques + services par les utilisateurs 

finaux:( personnes âgées): principaux leviers et/ou freins):  

a. Simplicité d’utilisation – Fonctionnalités - Modularité, - Solutions intégrées 

(technologiques et services à la personne), 

b.  Respect de la vie privée, intrusion, prix.  

Principales motivations à l’innovation (en réseau) en lien à la demande et à l’offre:  

a. Besoins /attentes des personnes âgées non satisfaites par les solutions domotiques 

existantes.  

b. Besoins /attentes des personnes âgées non satisfaites par les solutions existantes de service 

à la personne qui ne s’appuient pas sur la domotique.  

c. Besoins/attentes des personnes âgées non satisfaites par l’offre intégrée (domotique +  

services à la personne associés) existantes. 

 

Aspects offre/ organisation/réseau 
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a. Types de solutions domotiques pour les personnes âgées développées et/ou 

commercialisées  

b. Principaux produits/services principales solutions domotiques offertes) Développés et/ou 

commercialisés 

c. Importance relative dans le portefeuille d’activités de l’organisation. 

d. Degré de nouveauté de la solution domotique ou domotique+ services, pour l’organisation 

( le réseau): - Adaptation de solutions domotiques existantes – Développement de nouvelles 

solutions domotiques –   

e. Services offerts en lien avec les solutions domotiques (services associés, complémentaires, 

intégrés) Ex : assistance médicale, autres services aux personnes âgées etc…) -Services 

améliorés – nouveaux. 

 

Aspects partenariats/réseaux 

a. Principaux partenaires (publics, privés, associations) engagés au cours du processus 

d’innovation et de commercialisation ; Durant la Phase de R&D de la solution domotique – 

Durant la Phase de Diffusion – Commercialisation/distribution/installation de la solution 

domotique (et services complémentaires) Durant la phase Services « après installation ».  

b. Evolution du nombre de partenaires engagés dans le processus d’innovation et de 

diffusion. 

 

Facteurs clés du succès ou difficultés rencontrées dans le cadre des partenariats/réseaux. 

(Financement des activités,…)  

a. Relations entre les partenaires.  

b. Nature et équilibre des contributions et des bénéfices. (leviers et freins): 

c.  Nature des relations entre partenaires : concurrence/coopération/ complémentarités.( 

leviers et freins) 

Rôle de l’organisation/entreprise  en tant que " porteur » animateur/coordinateur du réseau. 

(leviers et obstacles rencontrés) 

 

Facteurs d’environnement général (leviers et freins) : incitations publiques, accès aux 

financements, réglementations. 

 

4.2. De l’association MEDeTIC à MEDeTIC Technologies 

 

Nous présentons, tout d’abord, l’exemple de l’association MEDeTIC, pour illustrer un type de 

stratégie que nous pensons pouvoir qualifier de partenariale et collective. Une des 

caractéristiques de cette initiative, à l’origine associative, est de développer une variété de 

projets d’innovations responsables axées notamment sur les TIC et la Domotique en 

s’appuyant sur le recours étendu aux réseaux et aux partenariats. Selon les projets, il s’agira 

de partenariats avec des PME, de grandes entreprises, des institutions d’hébergement et/ ou de 

santé, des professionnels de la santé, des indépendants, des ONG et des acteurs de l’économie 

sociale et solidaire mais aussi des centres de recherche publics et privés et les pouvoirs 

publics. Certains partenaires ont rejoint l’initiative dès son origine, d’autres ont été associés 

selon la nature technologique et sociale des projets. 

 

4.2.1. L’association MEDeTIC 

 

Créée en 2004, sous le statut d’association, à l’initiative du Dr Claude Deroussent, qui en est 

le Président fondateur, et bénéficiant du label « JEI » et d’entreprise solidaire, MEDeTIC 

(Alsace) a pour objet « la promotion de la télémédecine et des technologies de l’information 
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et de la communication appliquées à la médecine, et en particulier au maintien à domicile, 

grâce à des coopérations avec les universités, les industriels et les associations du terrain ». 

Outre les activités de recherche et la participation à des projets de recherche collaboratifs dans 

différents domaines de la télémédecine, MEDeTIC « utilise la domotique pour mettre en place 

des solutions de téléassistance ». Nous nous concentrons ici sur ces activités en nous appuyant 

sur les informations recueillies en 2010.  

 

L’association MEDeTIC poursuit différents buts et missions. Ceux-ci consistent à  développer 

la communication et l’information concernant les pratiques de soins grâce aux technologies de 

l’information et de la communication ainsi que la formation et l’utilisation de ces technologies 

Elle a aussi pour but de développer des programmes de santé destinés à la population, tel que 

des réseaux de soins et de santé ou encore de développer la recherche clinique et 

épidémiologique des problèmes de santé publique grâce aux technologies de l’information et 

de la communication. Les activités de l'association consistent à  construire, utiliser et gérer 

des projets intégrant ces technologies et  à appliquer au domaine médical toutes les nouvelles 

techniques, technologies et connaissances, en matière de diagnostic, thérapeutique, transfert 

des connaissances et des données .  Il s'agit enfin de promouvoir la recherche technologique, 

le transfert de savoir (source Site internet de MEDeTIC visité en 2010 et revisité en août 

2014). 

 

Les activités de R&D s’inscrivent pour bon nombre dans le cadre de projets financés par les 

autorités publiques, (National, Européens,…) notamment dans le domaine de la 

Téléassistance, Télémédecine qui sont notamment menés dans le cadre de partenariats 

industriels (Philips, Alcatel, Nokia, INT, CEA, Multitel, Legrand, Scheider Electric), 

institutionnels (LSIIT de Strasbourg, le LORIA de Nancy, le Fraunhofer Institut en 

Allemagne,…), recherche- enseignement (doctorants) , et est membre de réseaux tels que le 

pôle de compétitivité Alsace Bio Valley,/Pôle innovation thérapeutique,… (source Site 

internet de MEDeTIC visité en 2010 et revisité en août 2014) 

 

L’association, souligne à ce propos : « Pour répondre aux alertes de santé (chutes, 

surveillance médicale, prévention des aggravations de maladies, alertes météo personnalisées, 

...), la recherche de MEDeTIC Technologies en matière d’électronique, de domotique, 

d’informatique, de communication permet, aujourd’hui, d’apporter bon nombre 

d’innovations, de se démarquer, et de créer une nouvelle référence en matière d’habitat et de 

suivi de la personne âgée ». ((source Site internet de MEDeTIC visité en 2010 et revisité en 

août 2014) 

 

Nous nous concentrons ici sur les activités domotiques qui s’inscrivent dans le cadre de la 

téléassistance, l’adaptation des logements, ou encore les résidences séniors « Maisons 

Vill’âge ». 

 

« MEDeTIC utilise la domotique pour mettre en place des solutions de téléassistance. Grâce 

aux capacités de contrôle à distance de l’environnement (éclairage, volets, etc.), de détection 

de mouvements et d’intrusions, la domotique, permet déjà de fournir des outils de télé-

contrôle et de réduction des consommations énergétiques ». 

 

Les logements sont équipés d’un système domotique complet. « L’idée est de suivre une 

personne (ou un couple) âgée ou handicapée vivant seule dans son milieu, en ne perturbant 

pas ses habitudes de vie, en instrumentant l’habitat par des capteurs classiques : détecteurs de 

passage, de mouvement, lumière, présence… de manière à réaliser par intelligence artificielle 
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une détection de toute situation anormale et d’y remédier le plus rapidement possible après 

envoi d’une alerte à distance ». (source : Site internet de MEDeTIC visité en 2010 et revisité 

en août 2014). 

 

Dans le cas de l’adaptation de logements existants, ceux-ci seront équipés d’un système 

domotique qui utilise, pour sa mise en place dans l’habitation, des technologies filaires, radio 

et courant porteur mais aussi des technologies informatiques comme l’Internet, les emails et 

les SMS. Dans le cas d’une installation dans un logement, la priorité a été mise sur la 

continuité des services : pour cela, l’architecture comprend d’une part un PC Box (sans écran 

ni clavier) connecté à Internet par l’ADSL, et d’autre part, une console domotique autonome 

avec une liaison téléphonique classique. La technologie est transparente à l’utilisateur : 

aucune action spécifique n’est requise pour son fonctionnement. Néanmoins, toutes les 

fonctions de la domotique et du PC sont accessibles sur la télévision et pilotables (si 

nécessaire) par une télécommande simplifiée ou par une tablette tactile en option (source Site 

internet de MEDeTIC visité en 2010 et revisité en août 2014). 

 

Une des difficultés que nous avons soulignée, concerne l’accessibilité et l’acceptabilité par 

l’utilisateur, des technologies et des services qui lui sont associés et qu’elles permettent de 

rendre. Pour pallier ces difficultés MEDeTIC insiste sur ce qui suit : « Nous essayons de 

favoriser le critère d’acceptabilité en tenant compte, dès la phase de conception, des 

contraintes liées l’appropriation d’une aide technique telles que l’apprentissage et l’adaptation 

à la situation psychosociale des utilisateurs ou encore des contraintes liées aux aspects 

techniques (fiabilité, précision, portabilité,…). » Elle ajoute « L’intégration des technologies 

existantes ou émergentes sur le marché, même si cela nécessite le plus souvent des 

adaptations plus ou moins importantes pour les personnes lourdement handicapées, favorisera 

sans nul doute l’émergence de nouveaux services à des prix raisonnables. L’originalité de ce 

système est de développer des outils génériques pour le prototypage de systèmes de contrôle 

domestiques constituant l’habitat de type ‘maison futée’ d’aujourd’hui pour les personnes 

dépendantes et celle du futur pour le grand public. » Notons à ce propos que MEDeTIC a 

développé et développe des projets de logements (semi-individuels) spécialement conçus pour 

les personnes âgées ou qui nécessitent un suivi ou des soins réguliers. (source : Site internet 

de MEDeTIC visité en 2010 et revisité en août 2014). 

 

Le groupe développe ou entend développer des projets d’innovation responsables dans une 

grande variété de domaines. En matière de téléassistance et de télésanté, les solutions 

domotiques, combinées à des équipements d’auto-mesure (glucomètre, tensiomètre) 

permettront notamment, outre l’équipement des logements, d’accroître la réactivité par une 

surveillance et une alerte en temps réel, un suivi régulier permettant d’actualiser un 

traitement, un suivi à domicile afin de réduire le temps d’hospitalisation, etc. 

 

Deux entités ont été créées en 2009 – MEDeTIC Technologies et MEDeTIC Services. En 

2012, l’association MEDeTIC a pris la forme d’une SCIC (Société coopérative d’intérêt 

collectif). Certains projets, tels que le « fauteuil de télémédecine », ont été cédés et poursuivis 

par d’autres organisations et entreprise. D’autres réalisations, auxquelles l’association 

MEDeTIC a largement contribué ont vu le jour, notamment en Alsace. Tel est le cas des 

Résidences, Villages Seniors MEDETIC à Baltenzheim ou à Truchtersheim.  

 

Après la dissolution de l’association, les activités de MEDeTIC technologies ont donné lieu 

au développement d’une entreprise autonome, MEDETIC Technologies. 
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Bien que les informations dont nous disposons ne permettent pas d’identifier l’ensemble des 

raisons qui ont mené à la dissolution de l’association, il apparait que l’une des difficultés peut 

être attribuée à l’ampleur et au nombre de projets et au fait que, tant que les pouvoirs publics 

régionaux, ou européens apportent leur soutien financier aux initiatives, les projets peuvent se 

développer mais, quand ces financements viennent à se raréfier, l’absence de résultats 

commerciaux suffisants ne permet pas leur déploiement. La focalisation sur un nombre 

restreint de projets et l’orientation business semblent essentielles à la pérennité de ce type 

d’initiative. Cette orientation commerciale apparait centrale dans le développement de 

MEDeTIC technologies. 

 

4.2.2. MEDeTIC Technologies 

 

L’entreprise se concentre sur l’étude, le déploiement et la commercialisation de solutions 

domotiques intégrées, au service des personnes âgées fragiles ou dépendantes. Si les 

ambitions de cette petite entreprise (5 personnes aujourd’hui) sont nationales, voire 

internationales (Europe francophone), les premières réalisations se sont développées dans la 

région (bâtiments, résidences sénior, nouveaux projets d’habitat collectif, aménagement de 

bâtiments existants construits pour et par des organismes privés, publics, etc). Les activités 

d’études couvrent environ 50% des besoins de la structure et « Toutes les solutions sont 

commercialisées et représentent plus de 50 % des activités de la structure ». « Jusqu’à ce jour, 

l’entreprise assure la vente aux propriétaires des murs, aux collectivités, aux bailleurs sociaux, 

aux promoteurs qui les intègrent dans leurs schémas locatifs. Des solutions de 

location/vente/services sont à l’étude.  (source, échange de e-mails et entretien réalisés en 

septembre 2014) 

 

Les solutions domotiques intégrées sont idéalement proposées dès la réponse aux appels 

d’offre pour les nouvelles constructions. Il s’agit d’une expertise d’étude qui tend à 

promouvoir des solutions transversales intégrant des équipements domotiques proposés par 

des entreprises telles que General Electric, Hager, Legrand, Schneider Electric, complétées le 

cas échéant par des solutions spécifiques développées et commercialisées par de petites 

entreprises spécialisées (surtout françaises)  tant pour le hardware que pour les logiciels. 

« MEDeTIC Technologies est un intégrateur s’appuyant sur des briques de solutions 

existantes sur le marché ». L’entreprise ne développe donc pas de solutions par elle-même 

« sauf des applications logiciel » et une autre innovation sous forme de « Plate-forme 

numérique de services utilisant les réseaux sociaux ». (source, échange de e-mails et entretien 

réalisés en septembre 2014) 

 

 

Un large éventail de solutions sont proposées pour répondre aux besoins - de sécurité et 

santé ; chute, désorientation, fugue, géolocalisation à l’intérieur et à l’extérieur des bâtiments, 

suivi de paramètres physiologiques (tension, poids, glycémie, ...), - de sécurité des biens: 

détection/alerte fumée, fuite de gaz, fuite d’eau température anormale, niveau d’activité 

suspect, intrusion- de liens sociaux : partage de données multimédia avec ses proches, accès à 

des programmes d’activités locaux (associatifs, évènementiels, publics) - équipements plaques 

chauffantes, circuits d’éclairage, volets roulants électriques, état des ouvrants pour 

asservissement chauffage et alertes, via des systèmes domotiques câblés ou sans fils,… 

 

Cette large panoplie de solutions est susceptible de répondre aux besoins des différentes 

catégories de personnes âgées, selon leur degré d’autonomie, « hormis les personnes dont le 

niveau de dépendance nécessite une présence humaine continue. Les dispositifs que nous 
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proposons s’inscrivent plutôt dans une logique de prévention ». (source : échange de e-mails 

et entretien réalisés en septembre 2014) 

 

L’entreprise se considère comme pionnière en France et l’originalité de l’approche tient dans 

l’intégration des solutions techniques et de services comme en témoignent les citations 

suivantes. Il n’y a « Pas de solutions disponible sur le marché, hormis la téléassistance 

classique qui nécessite en général un abonnement auprès d’un centre de veille. » Le 

déploiement de technologies, même les plus efficaces, n’ont de sens que si elles sont 

connexes au processus d’intervention de l’humain : « il ne sert à rien de détecter la chute 

d’une personne si vous n’êtes pas organisé pour aller la relever »… « Les interventions 

humaines sont en général programmées. Les situations d’urgences ne le sont pas ». 

 

L’assistance téléphonique (central d’appel) est confiée à l’organisme d’assistance plateforme 

de téléphonie ADMR afin d’assurer le maillage régional et local pour opérer un premier 

diagnostic de la situation d’urgence et le cas échéant passer le relais aux services de secours 

ou autres services d’assistance à la personne. Les solutions nécessitent donc l’« Intégration de 

grosses structures prestataires de services à la personne, de centre de veille 24/7, de 

fournisseurs de services marchands ». L’installation est externalisée et assurée par des réseaux 

d’installateurs locaux auxquels l’entreprise apporte, au cas par cas, son expertise et son 

soutien. Bon nombre de ces projets sont financés ou cofinancés par des pouvoirs publics 

locaux ou régionaux. « Beaucoup de CG se sont engagés dans une démarche de conception de 

logements et services innovants et solidaires ». (source, entretien réalisé en septembre 2014) 

 

L’une des préoccupations de l’entreprise est d’assurer l’interopérabilité et l’intégration des 

solutions grâce notamment à son expertise. Le fondateur de l’entreprise estime que les 

solutions intégrées (solutions technologiques + services à la personne) sont « la combinaison 

la plus pertinente ». Il déclare « Nous recherchons à jouer la carte des complémentarités entre 

les différents acteurs de la chaine logement/technologie/services ». (source : échange de e-

mails et entretien réalisés en septembre 2014) 

 

S’agissant du degré d’acceptation des solutions par les utilisateurs finaux et les aidants, il 

considère que la « simplicité d’utilisation est une caractéristique indispensable » et que les 

« fonctionnalités offertes doivent être perçues comme étant utiles ». Une autre préoccupation 

est de limiter les intrusions dans la vie privée des personnes âgées en ne proposant des 

solutions de type capteur de situation ou localisation, que lorsque la personne se trouve en 

dehors de son domicile. « Le respect de la vie privée est indispensable ; les solutions 

proposées doivent être peu intrusives et se ‘fondre’ dans l’environnement ». Enfin, pour ce 

qui concerne le prix, « le reste à charge est un élément déterminant de la décision d’achat ». 

 

4.2.3. Quelques enseignements 

 

L’exemple de l’Association MEDeTIC et de MEDeTIC–Technologies permet d’illustrer 

comment  une organisation a été capable de mener une variété des travaux de recherche et de 

développement appelés à devenir des innovations grâce à l’initiative et l’expertise 

d’entrepreneurs qui ont identifié des opportunités dans les domaines des technologies au 

service des personnes âgées, fragiles ou dépendantes en matière de télémédecine, 

téléassistance et conçu des solutions intégrées en s’appuyant notamment sur les technologies 

de l’ information et de la communication et sur la domotique. Il montre aussi comment ces 

entrepreneurs ont été capables de mobiliser progressivement des partenaires et des réseaux 

d’acteurs afin de financer et développer ces projets de R&D en suivant une approche bottom 
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up. Enfin, il indique quelques obstacles qui ont été rencontrés et la façon à laquelle 

l’organisation trouve une forme de pérennité grâce au transfert de connaissances et de 

technologies et à la création de MEDeTIC Technologies. 

 

L’exemple de l’entreprise MEDETIC Technologies permet de rendre compte des leviers sur 

lesquels peuvent s’appuyer une entreprise innovante afin d’assurer son développement par la 

diffusion de ces innovations. Bon nombre de caractéristiques que nous avons identifiés dans 

notre brève revue de la littérature se retrouvent dans cette illustration Les activités de 

l’entreprise sont essentiellement de deux types: réalisation de la phase d’étude et expertise 

pour des tiers – proposition et intégration de solutions commercialisées. Ceci nécessite une 

identification précise des besoins et attentes (latentes ou exprimées) des personnes âgées, et la 

prise en compte des contextes médicaux, sociaux et économiques dans lesquelles elles vivent. 

Cela nécessite aussi de tenir compte de l’accessibilité des technologies et des services intégrés 

pour ces personnes, leurs proches et leurs aidants au plan technique et des services associés et 

intégrés dans le système de solution globale (design, facilité d’utilisation, interfaces, 

interopérabilité) Les leviers (et les obstacles à la diffusion) tiennent aussi à l’acceptabilité des 

solutions proposées (limitation des intrusions dans la vie privée, évitement de la 

stigmatisation de leur situation). Une autre condition qui doit être remplie pour assurer la 

diffusion de ces innovations est liée au prix et au restant dû pour les utilisateurs et les 

collectivités. Enfin, l’offre de solutions techniques et de services implique une variété 

d’acteurs qui interviennent tout au long du processus de développement et de diffusion des 

innovations. 

 

4.3. Le pôle Domotique et Santé  « Odyssée 2023 » 

 

Nous présentons ici l’initiative du pôle domotique Santé Odyssée 2023 qui se situe en 

Limousin. L’intérêt de cet exemple est notamment de rendre compte des solutions qui ont été 

développées et mises en œuvre dans un contexte local et régional et du rôle des collectivités 

locales et régionales dans le développement de ce réseau qui s’inscrit dans le cadre de leurs 

politiques de service à la personne. Cette initiative se situe aussi dans une perspective de 

cluster. 

 

4.3.1. Le contexte 

 

Le département de la Creuse se caractérise (données 2009 par une population peu élevée (125 

000 habitants pour 260 communes, dont un quart (31 000 habitants dans la Communauté 

d’agglomération du Grand Guéret qui regroupe 22 Communes). La population rurale est 

dominante dans le département (7%) et celle-ci présente une faible densité de population (22 

h/km2) Le nombre de personnes de plus de 60 ans y est élevé (34,3% contre 21.3% au niveau 

national), dont 9.2 % vivent seules (contre 5.2% au niveau national) et 14% de personnes sont 

âgées de plus de 75 ans)  Notons que l’espérance de vie des hommes était (données 2011) de 

75.9 ans et celle des femmes de 83.8 ans (Source: statistiques mondiales, France, 

départements). Ces caractéristiques se manifestent à des degrés divers dans les départements 

de la Région Limousin. C’est la raison pour laquelle la région et les départements qui la 

composent ont développé des initiatives pionnières en matière de solutions domotiques 

intégrées à destination des personnes âgées et dépendantes. De nombreuses initiatives 

d’assistance à l’autonomie qui s’appuient sur des solutions domotiques intégrées y sont 

développées (distribution de packs produits/services, Ehpad à la maison, etc.). C’est dans ce 

contexte que s’inscrit le pôle domotique santé Odyssée 2023 porté par la ville de Guéret et 
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depuis par la communauté de communes de Guéret –Saint Vaury devenue communauté 

d’agglomération du Grand Guéret au premier janvier 2013. 

 

4.3.2. Le Pôle 

 

En Limousin, le Pôle Domotique et Santé de Guéret « Odyssée 2023 » est un projet innovant 

qui s’appuie sur les technologies communicantes de l’habitat individuel et collectif, pour 

améliorer le confort, la sécurité, la communication et l’autonomie des personnes.  

 

Le pôle s’inscrit dans le contexte présenté ci-dessus : « En Creuse, les conditions 

démographiques sont celles de la France de demain. Le vieillissement de la population, s’il est 

une heureuse fatalité (car il marque aussi l’allongement de l’espérance de vie), doit être 

conjugué avec une réflexion permanente sur le maintien au domicile. Pour des questions de 

sérénité autant que pour d’évidentes raisons ‘pratiques’ (prix de journée en établissement par 

exemple), les personnes âgées doivent pouvoir demeurer chez elles si elles le souhaitent et 

autant que leur santé le permettra. Sur Guéret, nous avons ainsi fait le pari que nous saurions 

conjuguer l’avancée en âge et la perte d’autonomie (liée à l’âge ou au handicap) avec la 

modernité qui vient ‘au secours’ de ceux qui ne disposent plus de toute leur mobilité » 

(Source échanges de e-mail en réponse au questionnaire) L’autonomie est pour sa part le 

choix qu’a fait la Communauté d’Agglomération du Grand Guéret en matière de solution 

domotique. Sans négliger pour autant les solutions annexes liées au confort et à la gestion des 

énergies, la collectivité a fait le pari de faire connaître et de développer localement autant qu’à 

plus large échelle, les solutions innovantes permettant le bien-être et le maintien à domicile de 

personnes qui, sans cela, ne pourraient rester chez elles (handicap, âge, etc.). 

 

4.3.2.1. Le projet et les domaines d’activités du pôle  

 

Les domaines dans lesquels le pôle entend rencontrer les besoins et attentes des personnes 

sont les suivants : Le premier concerne l’autonomie motrice .Il s'agit d'assurer l’autonomie 

motrice des personnes à mobilité réduite (transferts et déplacements à l’intérieur - utilisation 

des ouvertures - déplacements à l’extérieur). Le second vise à assurer la sécurité. Cela 

consiste à veiller à la sécurité et au confort des personnes dépendantes (sécurité et confort 

d’utilisation des équipements électroménagers et énergétiques, sécurité des personnes). Le 

troisième domaine, qualifié de social, consiste à lutter contre l’isolement des personnes 

dépendantes (accès au divertissement, liens avec la famille, liens avec les services publics et 

parapublics) Enfin, le pôle assure un rôle de coordination dont le but est d'améliorer la 

coordination des différents intervenants (connaissance du planning des équipes, partage 

d’informations concernant la personne dépendante).  

 

Ces axes contribuent aussi à rencontrer l’intérêt territorial en matière de services aux publics 

grâce à des solutions innovantes pour le maintien à domicile des personnes dépendantes, 

handicapées et âgées , de développement économique pour les secteurs de la construction, de 

l’électricité, électronique et informatique de la Creuse avec 250 entreprises représentant plus 

de 600 emplois couplé à un nouveau marché de service à développer. Il s'agit aussi de 

contribuer à développer la formation professionnelle et continue par l’augmentation de 

compétences sur un marché porteur d’emploi. En conséquence, les objectifs et les actions 

prioritaires du pôle sont de développer les nouveaux marchés de services et de produits 

domotiques ; de favoriser localement la création d’emplois et d’entreprises sur cette 

thématique porteuse d’avenir  de soutenir et accompagner les formations qualifiantes 

académiques, universitaires et continues tout au long de la vie ; et de relever le défi du 
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vieillissement au bénéfice du territoire, de sa population et des entreprises. (source : site 

internet du pôle, visité en 2010 et 2014) 

 

Ces actions visent donc à « transformer le vieillissement en un vivier d’opportunités » et à 

placer l’innovation au centre des préoccupations et au cœur de la démarche afin de rencontrer 

les « enjeux du développement », par l’amélioration des conditions de vie et le développement 

de services accessibles à tous – l’implantation d’entreprises et de services domotiques 

créateurs de nouveaux emplois, par l’innovation sur un nouveau marché potentiel faisant 

appel à de nouvelles technologies – tout en assurant un développement durable par 

l’accroissement de l’attractivité du territoire en confirmant son identité rurale." Pour Odyssée 

2023, l’innovation – « C’est tout autant dans le développement de produits et de services 

domotiques que dans les modes de gestion, de partenariats et de collaborations mixtes que 

l’innovation est présente dans les réalisations du Pôle Domotique et Santé de Guéret -

Partenaire public dans des consortiums des Appels à Projets Européens ou Nationaux – 

Gestion et Animation du Centre de Ressources Domotique… L’ambition du pôle est depuis sa 

création de faire de cette innovation notre Excellence Territoriale ! ». L’accent est donc mis 

sur l’utilisation de nouvelles technologies pour l’amélioration des conditions de vie grâce à 

une dynamique d’innovation avec les industriels et prestataires de services « tant pour le 

développement de nouveaux produits domotiques que de services connexes que par la 

création de nouveaux de nouveaux marchés créateurs d’emplois qualifiés ». (source : site 

internet du pôle, visité en 2010 et 2014) 

 

Notons qu’Odyssée 2023 insiste sur le fait qu’« Une perpétuelle réflexion sur les 

considérations éthiques est par ailleurs développée afin que les systèmes proposés ne soient 

pas  ‘intrusifs’, respectent les choix et l’intimité des personnes, etc. ». 

 

4.3.2.2. La démarche  

 

Il est intéressant de souligner les principales étapes qui ont marqué la trajectoire de 

développement du pôle depuis sa création. Celle-ci s’appuie sur sept étapes.  La première 

(2004) vise à établir un diagnostic et d'établir des partenariats : Il s'agissait de mener des 

mission d’études, de conseil et d’assistance à la maîtrise d’ouvrage  et d'Intégrer  le projet au 

contrat de Pays, Gal Leader+ (Projet européen de soutien aux territoires ruraux autour de 

thématiques) et au Pôle de compétitivité Elopsys (Pôle de compétitivité de hautes 

technologies – Limoges)et de constituer un comité de pilotage public/privé.  

Le plan d'action et la programmation des activités furent établi en 2005: Il s'agissait 

notamment de recenser les besoins, de définir les actions et d'en estimer les retombées locales. 

Ceci donna lieu à une validation et à l'établissement d'un plan de financement.  

Les années 2006 et 2007 furent consacrées à la mise en œuvre des premières étapes du projet 

et à la labellisation PER. C'est à cette période que furent définis et signés les premiers 

partenariats et conventions  (Convention Etat – CCGSV du Pôle domotique santé) que les 

premières activités se sont développées, en particulier, outre la promotion du pôle, l'assistance 

à la maîtrise d'ouvrage, le suivi des actions PER et l'intégration d'actions complémentaires. Et 

la participation à des projets dans le cadre du 7
ème

 programme européen Eureka. 

L'année 2008, fut consacrée au suivi et à l'évaluation des expérimentations de solutions 

domotiques à domicile et en établissement et à accueillir la première session de la licence 

professionnelle domotique et autonomie des personnes. C'est aussi durant cette année que 

commencèrent les travaux du centre de ressources domotiques et que fut mis en place le 

cluster public –privé. Enfin, la période 2009-2012 a vu se développer les activités du pôle, 

notamment la création d'un appartement domotique et l'ouverture du centre de ressources 
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domotique (showroom, incubateur, formations,…)  Un premier bilan de création d'emplois fut 

établi. 

 

4.3.2.3. Les résultats attendus et les réalisations 

 

Les résultats attendus du pôle étaient à la fin 2009, de créer des entreprises et de contribuer à 

créer un marché de 5.8 millions d’Euros sur 3 ans par l’installation de solutions domotiques 

chez les particuliers et dans les établissements d’accueil de personnes dépendantes, et de 

répondre à une demande de nouveaux services connexes à la domotique. L’impact attendu de 

ces actions était en 2010 de contribuer à la création de 50 emplois directs sur une période de 

trois ans. « Aujourd’hui, le marché n’est plus quantifié de la sorte car nous raisonnons 

beaucoup en termes de déploiement de packs du Conseil général de la Creuse qui, pour le 

coup, n’ont pas une vocation commerciale aussi aigüe (financement APA., etc.) »… « Une 

trentaine d’emplois ont été créés » (source : échange en octobre 2014).  

 

Les premières réalisations ont consisté à concevoir et expérimenter un « pack » de produits et 

services domotiques en établissement d’accueil, et à domicile, chez les particuliers. Les 

applications en établissement d’accueil contribuent notamment à renforcer la qualité des 

services, du confort, de la sécurité et à améliorer les conditions de travail des personnels de 

santé. Les « packs domotiques » à domicile s’accompagnent d’une adaptation de l’habitation 

aux nouveaux besoins de vie, afin de faciliter le maintien à domicile des personnes 

dépendantes et à coordonner les actions des intervenants et des familles. L’objectif, est le 

déploiement, par le Conseil général à partir de 2010 de solutions auprès de 2000 bénéficiaires, 

en lien avec la réingénierie de la téléassistance et dans le cadre de l’APA. « Huit cents packs 

sont installés chez des particuliers pour l’heure. Un second souffle est attendu pour le second 

semestre de l’an prochain avec le renouvellement de la DSP au printemps » (Echange octobre 

2014). 

 

Un second résultat attendu concerne la qualification des jeunes et des compétences des 

professionnels en activité grâce à la mise en place due la licence professionnelle domotique 

avec un objectif de 150 étudiants sur trois ans. Les résultats obtenus dépassent les attentes. 

« Nous sommes à la septième promotion et ce volet dépasse nos espérances, formant des 

jeunes au profil très protéiforme, riches de compétences techniques autant qu’humaines 

dirons-nous, avec une employabilité intéressante et des projets qui sont à ce point pertinents 

que nous songeons à la création d’un centre de transfert de technologie pour faire le lien 

université / industrie (prototypage, etc.) afin de déployer certaines de leurs préconisations et 

d’en jauger la commercialisation éventuelle ou le déploiement s’il s’agit de services » 

(Echanges octobre 2014). 

 

4.3.2.4. Le centre de ressources Domotique et Santé « Odyssée 2023 » 

 

L’une des réalisations phares de ces dernières années a consisté à créer le centre de ressources 

domotiques dont les activités recouvrent plusieurs axes présentés ci-dessus. Ce centre qui 

dépend de la Communauté d’Agglomération du Grand Guéret, remplit trois missions 

essentielles autour de la domotique et de la silver économie : information, enseignement et 

incubateur pour nouvelles entreprises. Pour remplir ces missions, le pôle travaille sur cinq 

axes. 
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Information. Il s’agit d’informer le grand public, particulièrement les personnes âgées, leurs 

familles et leurs aidants, à l’intérêt de la domotique pour la gestion d’un bâtiment ou la 

prévention de la perte d’autonomie, mais aussi informer et former artisans et intervenants à 

l’installation domotique et notamment à l’approche spécifique d’une clientèle âgée et / ou en 

perte d’autonomie. Le CRD héberge également les sièges sociaux de deux associations, l’une 

travaillant sur l’accès de tous les citoyens aux solutions numérique et l’autre au déploiement 

de produits et services de télémédecine à destination notamment des aînés. « Le premier volet 

est l’occasion d’un régulier travail d’information et de sensibilisation via des réunions, des 

manifestations annuelles - telles les Journées Nationales de la Domotique où Guéret est depuis 

trois ans le territoire français qui accueille le plus de visiteurs - ou moins régulières comme la 

biennale du Salon de la Domotique, un recrutement venant d’être opéré qui permettra que 

cette dernière manifestation soit elle aussi annuelle à compter de l’an prochain. En 2015 

également, un espace d’exposition showroom permettra à tous les publics et aux 

professionnels de découvrir les solutions domotiques actuelles et futures, autour de la santé et 

du maintien à domicile et de la performance énergétique des bâtiments, voire de simples 

solutions de confort. Le financement de son étude d’aménagement est d’ores et déjà engagé. 

Une réflexion est enfin en cours sur la constitution de groupes de testeurs (testing et focus 

groups), peut-être en partenariat avec Autonom’Lab ou, à leur demande, Limousin 

Expansion » (entretien octobre 2014). 

 

Enseignement. Le CRD est par ailleurs un lieu dédié à l’enseignement : y sont notamment 

accueillis le BTS domotique du lycée Jean Favard pour une partie de ses cours ou, à temps 

plein, la licence professionnelle Domotique et Autonomie des Personnes et la licence 

professionnelle Contrôle Technique de l’Immobilier – Santé et Sécurité de l’Habitat, deux 

formations de l’Université de Limoges. « Les cours du Master 2 international Auton’Hom-E 

seront également dispensés sur le Centre de Ressources Domotique dès 2015. En outre, des 

sessions de formation continue se tiennent dans les locaux sur la base de partenariats incluant, 

entre autre, le CNFPT, le GRETA, l’AFPA ou des acteurs privés comme Rexel ou 

Schneider… » L’offre en salles de cours a été complétée par la création et l’aménagement en 

2014 d’une salle de conférence (jauge de 120 personnes) aux nombreux équipements 

audiovisuels qui permettra de disposer d’un espace de travail pour des cycles et séminaires en 

partenariat avec l’Université, les collectivités, l’Université Populaire de la Creuse, etc. Un 

financement important a été opéré sur les équipements des salles de formation (tableaux 

numériques notamment mais aussi achat de licences pour les étudiants)… « Cet axe, visant à 

faire du Centre de Ressources un pôle de formation de référence œuvre à la constitution, en 

partenariat avec les représentants de l’enseignement Creusois, d’une offre pionnière en 

matière de formation continue, ainsi qu’à la mutualisation des moyens au sein du CRD en vue 

de devenir un lieu de créativité pour les responsables de groupes industriels, les artisans… 

Une réflexion est lancée sur ce second semestre 2014 pour la création d’un Centre Régional 

d’Innovation et de Transfert de Technologies, en lien avec l’Université et les industriels, 

notamment autour de la Licence Professionnelle Domotique et Autonomie des Personnes ». 

 

Création et développement d’entreprises. Enfin, le CRD a vocation à être incubateur et 

pépinière d’entreprises pour héberger des structures privées (start-up, entreprises classiques, 

succursales de groupes…) qui voudraient travailler autour de la domotique, de l’immotique, 

de la télésanté et bénéficier d’un réseau d’acteurs locaux et nationaux mobilisés autour de ces 

questions. « A ce titre, est espérée en 2015 l’arrivée d’une entreprise de dix salariés qui 

travaille autour du déploiement de packs domotiques et de téléassistance, entreprise qui ne 

sera pas hébergée en pépinière mais de manière durable (entre six et douze années) dans les 

locaux et pour laquelle de conséquents travaux d’aménagement vont être engagés par le 
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Grand Guéret. » « Sur ce dernier axe, au nom de la compétence développement économique 

de la Communauté d’Agglomération et afin de favoriser l’emploi et la vitalité économique des 

entreprises et sociétés dont l’activité concerne les solutions, produits et services liés à la 

domotique et à l’immotique, il a été proposé par-delà le travail d’hébergement et d’incubation 

de fédérer de nombreux partenaires publics et privés autour d’un cluster pour lequel trois axes 

de développement ont été identifiés : la rénovation thermique, la formation et la lutte contre la 

dépendance (axe baptisé « financement de la dépendance ») » (source échange octobre 2014) 

 

Rénovation thermique. L’axe « Rénovation thermique » a pour objectif de cibler le marché 

solvable de la rénovation thermique et de le structurer au profit des artisans locaux, en vue de 

proposer aux particuliers un accompagnement complet dans leur démarche d’éco-rénovation, 

via une plateforme internet collaborative et ouverte au nom de la collectivité, ceci sans 

surcoût pour l’habitant. Une participation régionale sera sollicitée sur chaque chantier ainsi 

mené sur le Grand Guéret (à hauteur de 150 euros par chantier), la collectivité finançant pour 

sa part ces mêmes chantiers en lien avec des partenaires privés fournisseurs d’énergie ou 

prestataires de services et réfléchissant en sus à la création d’une société coopérative d’intérêt 

collectif (SCIC) permettant de structurer ce projet. Le lancement de cet axe est prévu pour 

cette rentrée (source : Echange emails octobre 2014). 

 

Financement de la dépendance. L’axe « financement de la dépendance » a pour objectif de 

détecter et d’investir dans des solutions nouvelles (services et produits) au profit des seniors, 

en lien avec les acteurs privés en capacité à acheter ces solutions (mutuelles et assurances).  

« L’agglomération travaille ainsi à construire un partenariat avec la MGEN pour co-investir 

dans une seconde SCIC (pouvant à terme être la même), qui devrait voir le jour sur le 

territoire creusois d’ici l’automne 2014. D’autres acteurs privés rentreront au capital de la 

société qui sera chargée de détecter des projets de création d’activités dans le domaine de la 

silver économie et de les accompagner vers le marché, tout en mesurant leur impact sur le 

bien-être des séniors et la structuration de coûts des financeurs de la dépendance. 

L’agglomération a opéré un gros travail de financement autour d’une mission d’études, de 

conseil et d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la création de ce cluster d’entreprises sur son 

territoire et pour sa propre participation au capital social de la SCIC ainsi, ensuite, qu’à son 

fonctionnement ». 

 

4.3.2.5. Les partenariats et la participation aux réseaux 

 

Depuis sa création, le pôle Odyssée 2023 développe donc des partenariats avec les acteurs 

clés de son secteur d’activités. "Institutionnels, académiques, associatifs, et professionnels 

participent et soutiennent au quotidien nos actions" (source, sites internet du pôle, re-visité en 

2014) : Ces partenariats se concrétisent dans la  création à Guéret, au Centre de Ressources 

Domotique, d’une antenne de l’incubateur de l’AVRUL pour l’accompagnement des porteurs 

de projets issus de la R&D et soutenus par des laboratoires publics et privés ; de l'Antenne du 

CEEI de la région Limousin portée par l’Agence Régionale de Développement ; dans 

hébergement et soutien à l’Université pour la Licence Professionnelle « Domotique et 

Autonomie des Personnes » du pôle universitaire de Guéret ;. Le pôle participe aussi à l' 

organisation de manifestations professionnelles avec les fédérations professionnelles, 

CAPEB, FFB, les organismes de formation continue, les consulaires et les entreprises locales 

(LEGRAND un des leaders européens dans les applications domotiques (électrique, 

électronique), ou encore le distributeur REXEL…) . 

Cette insertion du Pôle  dans les réseaux se concrétise notamment par la participation aux 

travaux régionaux du réseau Sen@er (le Pôle a été lauréat du best practices Award 2007) . Le 
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pôle est aussi Membre fondateur du Living Lab Limousin Autonom’Lab (Limoges) et comme 

nous l’avons mentionné, est membre du pôle de compétitivité Elopsys (Limoges). 

 

Enfin, les projets réalisés dans le cadre d’opérations labellisées PER (la création du centre de 

ressources, le développement des produits et services « packagés », l’expérimentation de 

produits et services en centre d’accueil pour personnes dépendantes) s’inscrivent dans le cadre 

de partenariats élargis. Tel est le cas des solutions produits/services que sont les packs 

domotiques , développées, expérimentées et diffusées initialement par le pôle Odyssée 2023 , 

dont la maîtrise d’ouvrage est assurée par le conseil général de la Creuse, et qui s’inscrit dans 

le cadre d’un partenariat public/privé regroupant des acteurs publics (Etat, Région Limousin,), 

parapublics, associations et privés (Axione, Legrand, France Télécom, Centrelec, Vitaris -

response, Elisad, Centre Hospitalier de Guéret). 

 

4.3.2.6. Le déploiement des innovations 

 

Il convient de rappeler ici qu’Odyssée 2023 est une initiative publique portée par une 

collectivité territoriale et de ce fait ne poursuit pas un but lucratif.  

 

Aspects demande 

 

Le marché de référence visé en domotique et immotique est essentiellement local et vise les 

particuliers, que ce soit autour de solutions domotiques permettant le maintien de l’autonomie 

à domicile (personnes dépendantes) ou sur la performance énergétique des logements (projet 

de cluster). Les personnes de 58-62 ans sont davantage visées (tranche d’âge de meilleure 

capacité d’investissement pour « préparer » l’équipement de son domicile). La mise en 

adéquation des actions du pôle avec les objectifs des entreprises, start-ups, jeunes pousses, 

porteurs de projets pouvant être hébergés au sein de l’incubateur – pépinière se situent 

davantage dans la perspective de marché régional ou national. (Source échange e-mails en 

réponse au questionnaire) 

 

Priorités liées à la demande (besoins et attentes) 

 

Les activités du pôle visent l’ensemble des personnes âgées, mais en particulier celles qui sont 

les plus dépendantes ou isolées. Comme le souligne notre répondant, « Nos activités 

concernent toutes les personnes mais d'une façon variable. Il s'agit surtout de personnes 

dépendantes et isolées. L'intervention se fait souvent sur demande de la famille, avec 

l’obligation bien souvent, dans le cas de l’isolement, de disposer de voisins proches et se 

situant comme personnes ‘référentes’. Pour les personnes valides ou moins valides, les 

solutions préconisées concernent moins la domotique liée à la perte de dépendance que des 

incitations à équiper son logement pour prévenir cette perte de dépendance, et des solutions 

liées à la performance énergétique des bâtiments ». (Source: échange e-mails en réponse au 

questionnaire, octobre 2014) 

 

Le pôle met l’accent, dans ses activités, (outre les solutions qui permettent la gestion pilotée à 

distance et l’économie d’énergie) sur la prévention des chutes et de la « glissance ». Il s’agit 

d’un marché en perpétuelle mutation mais qui relève d’une demande constante « 1 personne 

de plus de 65 ans sur 4 chutera à son domicile dans l’année qui vient et 1 sur 8 parmi celles 

qui auront chuté ne rentrera plus jamais dans son logement (hospitalisations prolongées, 

placement en institutions, mortalité avancée, etc.) ». Il vise aussi à « répondre aux nombreuses 

demandes de personnes âgées ou d’aidants informels (familles, amis, voisins) en ce sens. 
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Besoin de détection de la chute dès sa survenue pour éviter les longs séjours traumatisants au 

sol ». Il met aussi l’accent sur la « Prévention de la ‘fuite’ des personnes âgées atteintes 

d’Alzheimer ou de déficiences cognitives lourdes : systèmes d’alerte, localisation, etc. »… Il 

vise aussi à répondre au « Besoin de solutions de télésanté à destination des populations les 

plus fragiles ou précarisées (ex. projet Tel-E-Dent pour les EHPAD), et pour tout public situé 

en aires géographiques isolées ». Enfin il réalise un « Travail également important 

d’accompagnement à anticiper sur les personnes en déficience cognitive pour la stimulation 

(écrans de liaison, écrans de stimulation avec jeux cérébraux, etc.) » (Source: échange e-mails 

en réponse au questionnaire 

 

S’agissant des liens sociaux, notre répondant souligne « La Téléprésence sociale est  à 

développer, notamment en direction des aînés, et promotion de projets mettant en œuvre des 

actions intergénérationnelles ». … « Téléassistance : sociétés type Domo Creuse Assistance 

qui gèrent, au-delà de leurs urgences, des appels dits ‘de convivialité’, anniversaires, etc. »  

 

Des solutions technologiques et de services « intégrées » 

 

Le responsable du pôle insiste sur ce qui suit : « Ce type d’offre intégrée donne a priori 

satisfaction, mais le Centre de Ressources insiste systématiquement sur la nécessité d’une 

offre en téléassistance dans un cadre de déploiement de solutions domotiques du type du 

‘pack’ utilisé en Creuse. Pas de solutions techniques sans une offre impliquant des solutions 

‘humaines’ par ailleurs pour ce qui concerne les offres aux personnes âgées ». 

 

La diffusion des solutions / leviers et freins 

 

Les réponses obtenues rejoignent à nouveaux celles que nous avons soulignées dans le cas de 

MEDeTIC technologies. Elles ont trait à l’interopérabilité, à l’accessibilité (simplicité,…) et à 

l’acceptabilité. 

 

En réponse à nos questions sur ces aspects, notre répondant insiste en effet sur ce qui suit. 

(source: échange e-mails en octobre 2014) 

 

Simplicité d’utilisation (design) « Nécessité d’une ergonomie / prise en main immédiate, 

design épuré mais ne rappelant JAMAIS le milieu hospitalier (pour de la domotique hors 

établissement), nécessité également de raisonner en termes de notices d’utilisation dont les 

mentions doivent être claires et dénuées de jargon technologique…. Simplicité et 

paramétrages clairs, courts et immédiatement modifiables en cas d’erreur. » 

 

Modularité des solutions domotiques « Non mentionné comme tel par les usagers finaux mais 

nécessité d’une interopérabilité entre les produits installés qui sont parfois « étalés dans le 

temps » dans leur acquisition et sans correspondance nécessaire de marque ou 

complémentarité directe dans la gestion à distance ». 

 

Respect de la vie privée « Défiance forte vis-à-vis de tout système de caméra, par les 

utilisateurs finaux ou leurs aidants. Difficulté à implanter en France des systèmes type Link 

Care Service alors qu’ils sont aisément acceptés au Canada, par exemple. Demande peut-être 

davantage facilitée pour des solutions type Global Sensing Technologies (détection de 

postures et retranscription sans image directe mais de manière pixellisée). » 
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Prix et formule retenue : « Relative paupérisation - croissante de surcroît - des personnes 

âgées en milieu rural creusois donc nécessité de petits prix ou de solutions ‘aidées’ par des 

collectivités (financements totaux ou partiels). … financement par l’APA des packs 

(reviennent de 0 à environ 38 euros selon le degré de dépendance). Le démarchage des 

particuliers sera accru après le renouvellement de la délégation de service public du CG 23 en 

2015. » 

 

Financements : « Une seule collectivité : le CG 23 (financements annexes CARSAT à 

signaler toutefois). Souci : la collectivité qui finance n’est pas celle qui retire d’éventuels 

dividendes (en ce cas, ce serait plutôt l’assurance maladie, le pack domotique semblant 

permettre un maintien à domicile estimé pour l’heure à environ 2,5 années – validation 

scientifique nécessaire – via la prévention des chutes et des hospitalisations, etc.) ». Ceci peut 

constituer un frein : « car encore une fois, le financeur n’est pas le bénéficiaire (CG23 

finançant via l’APA, qui est un transfert de charge de l’Etat sans compensation financière 

concomitante, et alors même que rien ne ‘revient’ à la collectivité mais plutôt, de façon non 

quantifiable, à l’assurance maladie). C’est un service public onéreux, indubitablement. » 

 

Règlementations et incitations : (freins/leviers) 

 

Incitations publiques Levier : « communication locale institutionnelle forte + collectivités qui 

sont des acteurs de confiance pour les particuliers, ne serait-ce que par le fait qu’il s’agit 

d’une démarche non lucrative. » 

 

Réglementation (frein ou levier) « Levier (essor de la silver économie) mais frein du point de 

vue des considérations éthiques, autrement compliquées à appréhender en France que, par 

exemple, dans les pays scandinaves ». 

 

Notre répondant ajoute:  « Obstacles venant parfois des familles (générations postérieures 

jugeant ‘inutiles’ les solutions proposées et dissuadant leurs aînés).  

 

4.3.3. Quelques enseignements 

 

L’exemple d’Odyssée 2023 permet d’illustrer comment des innovations socialement 

responsables qui s’appuient sur des solutions de produits et services domotiques peuvent être 

initiées, développées et déployées, à l’initiative d’une municipalité et communauté de 

communes, et s’inscrire dans une action plus large, menée dans le cadre d’une politique et des 

actions d’un Département et d’une Région afin de rencontrer à la fois les défis spécifiques liés 

à la transition démographique et les enjeux économiques en matière de création d’entreprises 

et d’emploi. 

 

Comme dans l’exemple précédent, la mobilisation d’acteurs dans le projet et dans les projets 

d’innovations est au cœur de la démarche mais selon une approche top down de construction 

d’un cluster plutôt que bottom up comme ce fut le cas pour l’association MEDeTIC.  

 

L’information que nous avons recueillie ne permet pas de rendre compte de l’ensemble des 

caractéristiques identifiées dans la littérature sur le « management de la transition ». Toutefois 

nos observations fournissent quelques éclairages à ce sujet. Comme cela a été souligné, le 

cycle du management de la transition s’appuie sur différentes étapes. Il s'agit tout d'abord de 

structurer les problèmes, de préciser les domaines visés par la transition et de développer une 

vision et organiser ces domaines de transition. La seconde étape consiste à développer un 
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agenda pour la transition, des images et en déduire les chemins de la transition et à établir et 

mener des expérimentations et mobiliser les réseaux de parties prenantes. Il s'agit enfin 

d'évaluer et de tirer des leçons des résultats des expérimentations et, sur cette base, de revoir 

et ajuster la vision, l’agenda et les coalitions.  

S’agissant du cycle, il apparaît que la trajectoire suivie par Odyssée 2023 traduit une 

démarche structurée qui s’inscrit dans le cadre de politiques menées au niveau du 

Département et de la Région Limousin. La phase d’identification des enjeux sociaux, (âge et 

vieillissement de la population) et économiques (tissu industriel et de services) liés au 

contexte a permis d’établir des priorités en tenant compte des spécificités de celui-ci, et des 

domaines de transition tant au plan de la demande que de l’offre de solutions domotiques 

intégrées. Ceci a conduit à proposer une vision partagée quant aux contributions du pôle au 

développement et au déploiement des solutions, dans une perspective de cluster et de réseaux 

de partenariats, en y associant dès l’origine une variété de parties prenantes à sa gouvernance. 

Cette étape a conduit à définir les missions et les axes de développement du pôle, sous forme 

de sélection de projets et d’actions prioritaires et d’associer les parties prenantes à leur 

réalisation. Les phases d’expérimentation des solutions ont permis de préciser davantage les 

objectifs à moyen terme, les obstacles à surmonter ainsi que les leviers sur lesquels ces axes et 

actions pourront s’appuyer pour assurer le déploiement de ces innovations.  Enfin, le pôle 

développe, notamment au travers de son centre de ressources domotiques, des initiatives et 

innovations complémentaires à destination des personnes âgées et qui visent à favoriser 

l’autonomie, en mettant l’accent sur  l’ensemble des catégories de bénéficiaires, des plus 

autonomes aux plus dépendantes. 

 

Les réponses aux questions relatives aux besoins et attentes, aux solutions qui y sont 

apportées, aux leviers et aux freins qui peuvent être rencontrés dans le déploiement de ces 

innovations  rejoignent largement celles qui ont été fournies par le responsable de MEDeTIC 

technologies. Nous y revenons brièvement dans la conclusion. 

 

 

Conclusion 

 

Les exemples que nous avons présentés dans ce document illustrent des initiatives innovantes 

portées par des organisations privées ou publiques dont le but est de rencontrer les défis liés 

au vieillissement de la population, en proposant des solutions intégrées qui s’appuient sur des 

produits et services domotiques à destination des personnes âgées, en particulier celles qui 

sont les plus isolées, fragiles ou dépendantes. S’il existe des différences dans les projets de ces 

organisations et dans leurs trajectoires d’innovations, ce document  visait à identifier quelques 

traits communs quand il s’agit de rendre compte des motifs qui les guident, des leviers sur 

lesquels elles s’appuient pour développer et diffuser ces innovations et surmonter les 

obstacles qu’elles peuvent rencontrer. Ces traits communs rejoignent les constatations tirées 

de la littérature académique et des rapports relatifs aux technologies au service des personnes 

âgées. S’agissant des obstacles et des leviers à la diffusion de ces innovations, il apparait que 

ceux-ci ont trait essentiellement aux aspects économiques (investissements à consentir et 

financement) mais aussi aux caractéristiques de ces innovations : design adaptés 

(interopérabilité, accessibilité, acceptabilité). Il s’agit de développer et déployer des 

innovations "de système" par l’ intégration de solutions technologiques et de service, qui 

nécessitent la prise en compte des besoins et attentes des utilisateurs finaux (les personnes 

âgées) dans leur globalité , mais aussi d’autres  parties prenantes en tenant compte des 

contextes dans lesquels elles vivent et interagissent. La phase ultérieure de cette recherche 
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consistera à étendre l’analyse à un plus grand nombre d’acteurs: entreprises, partenariats et 

réseaux. 
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CHAPITRE 3 
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Introduction 

 

Parmi les géront’innovations, la robotique sociale d’assistance constitue à l’heure actuelle une 

voie nouvelle très prometteuse (Bernard et al., 2013 ; Gallouj et al., 2010). De grandes 

entreprises, mais également des start-ups, ont développé une offre de robots très diversifiée, 

capables de s’adapter aux différentes formes de handicap dont souffrent les personnes âgées 

dépendantes. Créée en 2005 par un ingénieur, Bruno Maisonnier, Aldebaran Robotics était 

jusque récemment le leader français dans ce secteur, grâce à la création de robots très 

innovants de type humanoïde. Mais, elle a été début 2015 rachetée totalement par une 

entreprise japonaise qui possédait déjà des parts dans l’entreprise. A partir du 4 mars 2015, B. 

Maisonnier est devenu conseil spécial de Masayoshi Son et de SoftBank Robotics, qui a 

racheté ses parts8. Cette évolution traduit les difficultés financières d’Aldebaran Robotics liées 

très largement au manque de débouchés pour ce type de produits. 

 

La technologie de la robotique tire son origine d’un long passé qui s’est égrené sur plusieurs 

siècles, pour devenir une activité industrielle proprement dite depuis le milieu du 20
e
 siècle 

(surtout après la seconde guerre mondiale). Mais, la robotique a un passé beaucoup plus long. 

Pendant des siècles, en effet, des recherches ont été entreprises pour reproduire les 

mouvements humains par simple curiosité technique et scientifique, mais également pour 

tenter d’améliorer les conditions de vie des individus (automates musiciens, machines à 

calculer, mesure du temps, etc.). Avec la révolution industrielle du 19
e
 siècle, grâce aux 

progrès réalisés en matière d’automatisation et de mécanique, une forte accélération s’est 

produite, qui a abouti au lendemain de la seconde guerre mondiale à de nouveaux progrès, 

grâce notamment aux avancées réalisées dans le domaine des technologies de l’information et 

de la communication, de l’électronique et de l’intelligence artificielle. Depuis ces quinze 

dernières années, trois facteurs majeurs se sont combinés, contribuant à la mise au point de 

machines de plus en plus complexes et proches des performances cognitives humaines : la 

numérisation de l’information, le développement de l’internet et des interfaces numériques. 

Or, dans le contexte actuel marqué par le vieillissement de la population, la robotique 

d’assistance sociale est susceptible d’apporter aux personnes âgées des moyens leur 

permettant de les aider dans leur vie quotidienne et constitue en cela une opportunité 

d’investissement pour des entrepreneurs dynamiques, qui se caractérisent par un profil 

particulier, puisqu’il s’agit généralement d’ingénieurs ou de scientifiques qui ont acquis une 

expertise scientifique et technique en matière d’automatismes industriels. 

                                                           
8
 http://tempsreel.nouvelobs.com/economie/20150313.OBS4535/nao-le-robot-le-heros-de-la-french-tech-

devenu-japonais.html, http://tempsreel.nouvelobs.com/economie/20150313.OBS4535/reactions/,  

http://www.syrobo.org/nao-le-robot-le-heros-de-la-french-tech-devenu-japonais/, 

http://www.4erevolution.com/softbank-aldebaran-robotics/http://www.4erevolution.com/softbank-
aldebaran-robotics/ 

http://tempsreel.nouvelobs.com/economie/20150313.OBS4535/nao-le-robot-le-heros-de-la-french-tech-devenu-japonais.html
http://tempsreel.nouvelobs.com/economie/20150313.OBS4535/nao-le-robot-le-heros-de-la-french-tech-devenu-japonais.html
http://tempsreel.nouvelobs.com/economie/20150313.OBS4535/reactions/
http://www.syrobo.org/nao-le-robot-le-heros-de-la-french-tech-devenu-japonais/
http://www.4erevolution.com/softbank-aldebaran-robotics/http:/www.4erevolution.com/softbank-aldebaran-robotics/
http://www.4erevolution.com/softbank-aldebaran-robotics/http:/www.4erevolution.com/softbank-aldebaran-robotics/
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Depuis quelques années, avoir un robot comme compagnon ou aide-soignant à domicile n’est 

plus du domaine de la science-fiction, mais est devenu une réalité, grâce à l’inventivité et à la 

créativité de nombreux entrepreneurs passionnés en France et dans d’autres pays. Mais, quels 

sont ces entrepreneurs et leurs entreprises ? Quels sont les produits qu’ils offrent ? Quels sont 

les difficultés auxquelles ces entrepreneurs sont confrontés ? Dans quel contexte institutionnel 

en matière notamment de politique publique émergent-ils et commercialisent-ils leurs 

innovations ? 

 

Pour répondre à ces questionnements, nous avons choisi d’illustrer notre propos par 

l’entreprise Aldebaran Robotics, créée par B. Maisonnier en 2005. Ce choix s’explique par le 

fait que cette entreprises était jusqu’au début de 2015 le leader français de ce secteur et a donc 

à ce titre fait l’objet de nombreux articles de presse. L’étude du parcours de cet entrepreneur 

nous apprend d’une part que ce sont les entrepreneurs qui structurent la filière des 

géront’innovations grâce notamment à l’innovation « de bricolage », puis, d’autre part, 

lorsque la filière commence à se stabiliser les grandes entreprises s’emparent des marchés 

aidées par leur capacité de mobiliser d’importants montants de capitaux financiers. Nous 

présenterons dans un premier temps l’état d’avancement de la robotique (en revenant sur les 

grandes étapes de son évolution) et plus particulièrement sur les robots sociaux d’assistance. 

Nous serons ainsi conduits à montrer la place des différents protagonistes (centres de 

recherche, grandes entreprises et start-ups) qui ont œuvré et œuvrent encore pour le progrès de 

la robotique en général, et plus encore de la robotique sociale d’assistance. Dans un second 

temps, nous focaliserons notre attention sur Aldebaran Robotics, qui débute comme une start-

up et développe des relations de coopération avec une grande entreprise (SolfBank), des 

centres de recherche publics français (en premier lieu le CNRS) et qui confrontée à des 

problèmes majeurs de financement a été récemment rachetée. L’étroitesse du marché solvable 

en France constitue l’une des causes majeure de cette évolution. 

 

1. L’état de la robotique et la place des robots sociaux d’assistance 

 

1.1.Qu’est-ce qu’un robot ?  

 

Il existe une grande variété de définitions du robot, mais également une grande diversification 

de ses domaines d’application (production industrielle, assistants ménagers, aides éducatifs, 

dans les commerces, les hôtels, les musées, etc.), car les robots ont depuis quelques années 

grandement amélioré leurs capacités cognitives (Mavridis, 2015). En bref, les robots sont 

omniprésents dans la vie quotidienne, ce qui va très certainement contribuer à créer un 

nouveau contexte culturel et à augmenter leur degré d’acceptabilité par la population âgée, qui 

a priori constitue la tranche de la population qui pourra en tirer les grands avantages en raison 

des problèmes liés à l’âge (problème de mobilité, perte sensorielle, difficultés cognitives, 

etc.). Avant d’étudier ce vaste champ, nous nous appuierons sur une définition simple qui 

semble faire consensus dans la profession. Un robot peut être défini simplement comme un 

dispositif mécanique permettant de réaliser des tâches, en autonomie de décision pour une 

partie des actions élémentaires qui la composent (Wrobel et al., 2014 ; PIPAME-DGCIS, 

2012). 

 

A plusieurs usages correspondent forcément plusieurs catégories de robots. PIPAME-DGCIS 

(2012, p. 23-30) en distingue trois : 1/ la robotique personnelle et de service, 2/ la robotique 

de service professionnelle (productique) et 3/ la robotique de service personnelle. La première 

catégorie se décompose comme suit : robots d’intervention (défense, sécurité civile, nucléaire, 

sous-marin, inspection et maintenance, exploration spatiale) ; la deuxième est composée de : 
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robots agricoles, de nettoyage, de construction et de démolition, de logistique, de relations 

publiques, médicaux, de surveillance et de sécurité et d’assistance au geste). Enfin, la 

troisième catégorie regroupe les robots domestiques, thérapeutiques, d’assistance aux 

personnes en perte d’autonomie, éducatifs, jeux et jouets robots-jouets, de surveillance 

domestique. A la lecture de cette définition, les robots sociaux d’assistance n’apparaissent pas 

comme une sous-catégorie de la robotique de service personnelle. Ce qui signifie que la 

robotique d’assistance destinée à faciliter la vie des personnes âgées est susceptible de 

répondre à d’autres besoins sociaux. Nous verrons en effet par la suite que la frontière est 

souvent très floue entre les produits qui sont destinés aux personnes âgées et ceux qui sont 

destinés aux enfants en bas âge… Les robots destinés aux personnes âgées en situation de 

fragilité sont aussi difficilement catégorisables car ils entrent dans une catégorie mixte, 

impliquant des services et des interactions sociales. 

 

Nous avons cependant opté pour l’appellation des robots sociaux d’assistance qui est 

généralement employée par des chercheurs spécialistes du domaine (Wrobel et al., 2014). 

Ceux-ci constituent pour les personnes âgées une catégorie particulière de robots. Ce sont des 

entités technologiques capables d’interagir avec l’utilisateur dans le but de favoriser la 

participation à certaines activités (déplacement, tâches domestiques, surveillance) des 

personnes en situation de handicap physique ou cognitif afin d’améliorer leur bien-être. Ces 

robots peuvent répondre à différents types de besoins (rappel de rendez-vous, prise de 

médicament, météo, etc.), mais aussi jouer le rôle d’accompagnement à la personne en 

favorisant les interactions sociales et/ou des contacts émotionnels, et lutter ainsi contre la 

solitude que nous avons évoquée plus haut. 

 

1.2.Trois grandes périodes9 : des progrès rapides en quelques décennies 

 

La robotique actuelle est le produit d’une longue évolution. Sans remonter très loin dans le 

temps (depuis le siècle des Lumières, ou même avant), nous pouvons distinguer depuis le 

début des années 1970, trois grandes périodes distinctes pour retracer rapidement l’histoire 

contemporaine de la robotique : a) les années 1970 sont marquées par des progrès importants 

en matière d’intelligence artificielle, b) les années 1980-90, par la mise au point des premiers 

robots autonomes, c) enfin depuis le début des années 2000, grâce notamment aux progrès 

réalisés dans le domaine de la numérisation de l’information, de nouveaux robots, 

humanoïdes, ont été créés, dont les performances cognitives ressemblent de plus en plus à 

celles des êtres humains. Pour terminer ce bref panorama sur la robotique nous focaliserons 

notre attention sur les robots d’assistance sociale, les robots qui sont notamment créées pour 

soulager le quotidien des personnes âgées. 

 

1.2.1. Les années 1970 : le savant et le premier robot humanoïde 

 

Si les premiers pas de l’intelligence artificielle remontent à la fin des années 1950, avec 

notamment les travaux de John Mc Carthy, le premier robot piloté par un ordinateur a été 

construit à l’université de Sanford en 1966. Les premiers humanoïdes (Boutin, 2009, p.16) 

remontent aux années 1960. Ils reproduisent d’abord des animaux, puis des êtres humains. 

L’objectif est de pouvoir imiter les mouvements humains en utilisant les technologies de la 

robotique existante. Les avancées technologiques réalisées lors de ces recherches ont permis 

aussi de trouver de nouvelles techniques de commande ou de transmission de connaissance. 

Ces premiers robots ne sont pas inventés par des entrepreneurs, et ne dépassent pas en règle 

                                                           
9
 Sources principales : Le Point, 19/06/2014, Le Figaro, 20/05/2014, Libération, 19/9/2014, 16/02/1996 ; Brysse, 

2014. 
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générale les frontières des laboratoires qui leur donnent vie. Ce sont encore des objets 

expérimentaux qui ne sont pas en état de répondre à des besoins sociaux.  

 

En 1973, un premier humanoïde intelligent est créé, Wabot-1 (Wasada-Japan). Il est japonais. 

Ses performances techniques sont exceptionnelles au regard des savoirs de l’époque. Il est 

capable de voir. Il manipule des objets, marche et est capable de tenir une conversation simple 

en japonais. A la fin des années 1970, le professeur Hans Moravec, spécialiste reconnu en 

robotique du Robotics Institut de l’Université Carnegie Mellon, invente des robots capables 

de se déplacer à l’extérieur de façon autonome. L’Université Carnegie Mellon occupe 

toujours à l’heure actuelle une position de leader en matière de robotique.  

 

La fin des années 1970 est par ailleurs marquée par des progrès importants dans le domaine 

informatique avec l’invention du micro-ordinateur (Apple et Microsoft). Les progrès réalisés 

en matière de miniaturisation des composants électroniques, remontant au début des années 

1970 (invention du micro-processeur), vont très largement contribuer à accélérer les progrès 

en matière de robotique, et contribuer à créer ce qui sera dans les années 2000 le « big data ». 

 

1.2.2. Les années 1980-1990 : de l’intelligence artificielle à l’exosquelette ou du 

scientifique à la grande entreprise 

 

A partir des années 1980, une évolution importante se dessine, car les robots dépassent le 

stade d’objets de curiosité scientifique, pour devenir des objets d’intérêt pour les entreprises, 

et dans un premier temps des grandes entreprises existantes, qui cherchent à diversifier leurs 

actifs et « déroutiniser » leur activité. Nous n’avons donc pas affaire avec des entrepreneurs 

innovants. Ces grandes firmes disposent en effet de budgets de recherche & développement 

(R&D) et de personnels spécifiquement affectés à la R&D. Ces entreprises développent aussi 

des relations de coopération avec des laboratoires universitaires. 

 

En 1984, grâce aux progrès techniques réalisés, les recherches de l’équipe japonaise qui a 

créée Wabot-1, dotent ce dernier de la capacité de marcher rapidement grâce à un système 

locomoteur qui lui permet de monter les marches (Boutin, 2009). A partir de la fin des années 

1980, la firme japonaise Honda commence un projet de recherche en robotique humanoïde. 

Après plusieurs essais, le robot Asimo est conçu et fabriqué. Il fait partie des robots les plus 

perfectionnés de cette période. Un an plus tard, une autre entreprise japonaise, Kawada 

Industries, invente un nouveau robot humanoïde, HRP-2. Il a été vendu comme plateforme de 

recherche dans une dizaine de laboratoires, dont le Laboratoire d’Analyse et d’Architecture 

des Systèmes à Toulouse. D’autres robots verront le jour : HRP-3, étanche aux projections 

d’eau et HRP-4C, un humanoïde féminin. En 1997, « Deep blue », le supercalculateur mis au 

point par IBM, avec l’Université de Carnegie Mellon, devient champion du monde d’échecs 

en battant le champion russe G. Kasparov. 

 

La fin des années 1990 est aussi marquée par des recherches sur l’exosquelette au Japon, mais 

il faudra attendre 2005 pour que le premier exosquelette soit véritablement opérationnel grâce 

aux travaux de recherche du professeur Sankai de l’université de Tsukuba (Brysse, 2014, 

p.10). Il a été conçu pour aider les personnes âgées ou handicapées à marcher, monter les 

escaliers ou soulever de lourdes charges. Le magazine Times a classé cette invention dans le 

top des 25 meilleures inventions en 2013. La société Argo Medical Technologies a développé 

ce dispositif pour donner davantage d’autonomie aux personnes qui en ont besoin. De 

nombreuses initiatives ont vu le dans ce domaine. L’exosquelette ReWalk, mis au point par 

une équipe israélienne, est disponible en Europe et a été approuvé par la Food and Drug 
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Administration. Une entreprise néozélandaise, Rex Bionics a également mis au point un 

exosquelette, Rex sous le nom « système de commande d’aide à la mobilité », dont le brevet a 

été publié en 2011. Une équipe japonaise a mis au point l’exosquelette HAL qui selon les 

spécialistes constitue une innovation incrémentale dans ce domaine. Il s’agit d’un robot à tout 

faire qui devrait être prochainement utilisé dans les hôpitaux européens.  

 

Les années 1990 ont également été marquées par des avancées importantes en matière de 

télémédecine (Laila, 2009, p. 19), période à partir de laquelle elle pénètre le plus en plus les 

spécialités cliniques, grâce au développement de l’Internet et des objets connectés. 

Cependant, les débuts de la télémédecine remontent au milieu du 19
e
 siècle aux Etats-Unis 

grâce à l’invention d’un autre vecteur important de circulation de l’information : le 

télégraphe. Pendant la guerre de sécession, l’armée nordiste aurait ainsi utilisé ce nouveau 

moyen de communication pour demander des ravitaillements en médicaments et transmettre 

régulièrement des listes de blessés, de pertes humaines et des imageries. Le téléphone a 

également été utilisé à la fin du 19
e
 siècle aux Etats-Unis et en Europe, contribuant à un 

nouveau développement de ce système. 

 

1.2.3. Depuis le début des années 2000 : des entrepreneurs pour des robots sensibles et 

cognitifs 

 

Le découpage chronologique est un peu factice, car si les recherches sur les exosquelettes ont 

commencé dans les années 1990, c’est à partir de la décennie 2000 que des progrès notables 

sont enregistrés en la matière. Ces progrès sont pour une large part le produit d’avancées 

réalisées dans la numérisation de l’information et la conception des capteurs dont la sensibilité 

a été fortement accrue. Quelques dates importantes résument les avancées principales dans ce 

domaine. Nous constatons avec étonnement, mais également avec intérêt que les robots sont 

capables dans certains domaines de remplacer les êtres humaines dans leurs fonctions 

cognitives et s’avèrent dans certains cas plus performants que ces derniers. 

 

En 2011, Watson, l’ordinateur conçu et fabriqué par IBM, est capable de lire 200 millions de 

pages en trois secondes. En 2014, une équipe de Hong Kong crée un robot-entrepreneur qui 

est capable d’identifier les investissements les plus judicieux pour une entreprise. Mais, 2014 

a été marquée par d’autres réalisations importantes qui vont toujours dans le sens de 

l’amélioration des performances cognitives des robots. Une équipe de chercheurs en 

informatique russes et ukrainiens a créé Eugène Goostman, un robot (ou plutôt un logiciel) 

qui simule un adolescent de 13 ans, suite à des recherches qui ont débuté en 2001. Ce robot 

aurait passé avec succès le test de Turing, qui est fondé sur la capacité à imiter l’intelligence 

humaine. Il s’agit de confronter un être humain et un robot, et un autre être humain à 

l’aveugle et de voir si celui-ci est capable de dire lequel des deux est l’ordinateur
10

.  

 

Au cours des années 2010, des progrès très importants sont réalisés en matière de robots 

humanoïdes dont les capacités cognitives deviennent de plus en plus précises. Leur aspect 

humanoïde attirent l’attention des utilisateurs potentiels, mais les intimident tout autant. Le 

professeur sud-coréen D. Hyunchul Shim et son équipe ont inventé le Pibot, un robot 

humanoïde pilote d’avion. Le robot, Pepper d’Aldebaram Robotics, dont il sera plus 

amplement question dans les pages à suivre, fait partie de ces nouveaux robots humanoïdes 

cognitifs. Pepper est capable de lire les émotions sur les visages et peut être utilisé comme 

auxiliaire de vie pour des personnes âgées ou des enfants, car il est capable de s’adapter à un 

                                                           
10

 http://www.futura-sciences.com/magazines/high-tech/infos/actu/d/informatique-buzz-non-eugene-goostman-

na-pas-passe-test-turing-54027/ 
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environnement changeant grâce à ses capteurs. Mais, il n’est pas le seul à mettre à l’actif 

d’Aldebaran Robotics (voir partie 2).  

 

Par ailleurs, notons le développement relativement récent des objets connectés (CIP, 2014) 

qui ne sont pas exclusivement destinés aux personnes âgées, mais peuvent être adaptés à un 

grand nombre d’activités. Ainsi, la start-up français BlueLinea11, située dans la Silver Valley, 

propose un ensemble d’objets connectés qui peuvent s’adapter tant aux personnes âgées 

qu’aux nourrissons. 

 

Petit à petit, après les laboratoires de recherche et les grandes entreprises, des entrepreneurs 

innovateurs investissent le secteur de la robotique d’assistance sociale. Les grandes 

entreprises, implantées de longue date dans le secteur de la robotique et/ou de l’électronique, 

cherchent à leur tour à capter ce nouveau secteur en émergence. Les nouveaux entrants 

suivent une stratégie de niche, testant ainsi de nouvelles technologies que les grandes 

entreprises développeront ultérieurement. L’importance des besoins en capital et en 

scientifiques et ingénieurs spécialisés hypothèquent fortement l’avenir de ces start-ups, qui 

doivent fréquemment coopérer avec de grandes entreprises. 

 

Nous avons dressé un rapide et partiel bilan des grandes étapes récentes de la robotique. Les 

robots sont donc désormais dotés de capacités cognitives. Ils peuvent non seulement voir, 

mais également éprouver des sentiments, et réagir face à un événement imprévu, ce qui tend à 

en faire des compagnons ou des aides de vie, pour une large gamme d’activités : 

« l’observation de l’activité humaine rend possible de nombreux services à la personne. Pour 

n’en citer que quelques-uns : la surveillance de bureaux, avec des options telles que le filtrage 

d’informations qui permet par exemple de rendre certaines personnes invisibles dans les 

images, le maintien de personnes âgées à leur domicile grâce à un programme de surveillance 

informant leurs proches en temps réel de leur état et de leurs activités (sommeil, repas, 

détection de chutes éventuelles, etc.). », selon James Crowley, professeur à Grenoble INP et 

pionnier de la vision par ordinateur
12

. 

 

Depuis 1945, de grands progrès ont donc été accomplis pendant une période relativement 

courte. Le second conflit mondial a effectivement eu un impact très important en la matière, 

en premier lieu concernant l’informatique et l’intelligence artificielle. Les avancées réalisées 

plus récemment dans le domaine du big data ont contribué à doter les robots de facultés 

cognitives de plus en plus fines, leur permettant de se substituer aux êtres humains dans 

nombre de tâches. A l’heure actuelle, des progrès significatifs ont été réalisés en robotique par 

des entreprises travaillant à la mise au point de robots utilisables en période de guerre. C’est 

notamment le cas de la start-up américaine, iRobot
13

 fondée en 1990 par des ingénieurs du 

Massachusetts Institute of Technology, qui conçoit et fabrique une large gamme de robots : 

robots ménagers (des aspirateurs sans fil notamment), robots sociaux d’assistance et robots 

militaires (qui ressemblent à de grands insectes ou à des chiens monstrueux). Les recherches 

dans ces différents domaines sont fortement liées. De start-up, cette société est rapidement 

devenue une multinationale qui fait autorité dans le secteur de la robotique multi-usage : des 

champs de guerre aux logements des ménages. 
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 http://www.bluelinea.com/Bluelinea/Home.html 
12

 http://www.grenoble-inp.fr/recherche/james-crowley-pionnier-de-la-vision-par-ordinateur-et-de-la-robotique-

mobile-382662.kjsp 
13

 http://www.irobot.fr/ 
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1.3. Les robots sociaux d’assistance : des compagnons du quotidien ? 

 

1.3.1 Les grandes catégories de robots sociaux d’assistance 

 

Les robots sociaux d’assistance peuvent être classés en six catégories (Les Echos, 

02/07/2013) : 1/ les robots ménagers, 2/ les aides au déplacement, 3/ les robots compagnons, 

4/ les robots de télé-présence, 5/ les robots aides-soignants et 6/ les robots majordomes (voir 

tableau 1). Hormis les robots-aides-soignants, qui sont destinés au milieu hospitalier, tous ces 

robots sont destinés à plus ou moins long terme à devenir des biens de consommation de 

masse, et doivent par conséquent relativement rapidement devenir les compagnons 

indispensables des êtres humains, quel que soit leur âge (enfants ou personnes âgées), en 

fonction de leurs besoins (déplacement, surveillance, assistance dans la vie quotidienne, etc.). 

 

Tableau 1 : Les grandes catégories de robots sociaux d’assistance 

 
Types de robots Principales caractéristiques 

Ménagers  Assistance pour tous. Ils existent depuis plusieurs décennies. Les développements 

récents de la robotique les ont grandement amélioré (autonomie) 

Aide au déplacement Palier une déficience physique (ex : Exosquelette, HAL) 

Système d’aide au lever 

Lit médical convertible en fauteuil roulant 

Robot pour aider à s’habiller 

Véhicules personnels sans conducteur 

Compagnons  Robots visant à divertir, proposer des programmes d’entrainement cérébraux, pour 

aider à lutter contre les troubles cognitifs 

Soutenir une conversation avec une personne âgée 

Télé-présence  Pour la sécurité et le lien social 

Déclenchement d’une visioconférence avec un proche ou un centre de téléalarme 

Rappel de la prise d’un médicament 

Aides-soignants  Pour aider le personnel de santé dans ses tâches 

Majordome  Robots humanoïdes destinés à accomplir de nombreuses tâches : aide domestique, 

au coucher/lever, compagnon, télé-présence, ouvrir une porte, aller chercher une 

boisson, etc. 

Source : à partir des Echos, 02/07/2013 et Wrobel et al., 2014. 

 

1.3.2. L’offre de robots sociaux d’assistance : des entreprises établies, des start-ups et 

des laboratoires de recherche 

 

On compte sur le marché des robots sociaux d’assistance (Wrobel et al., 2014) à la fois de 

grandes entreprises (comme Philips ou Sony, par exemple) qui cherchent à se diversifier, et 

des start-ups (Robosoft
14

 ou Aldebaran Robotics par exemple) qui se sont d’emblée 

positionnées sur ce marché, a priori prometteur (voir tableau 2). Mais, quelle que soit leur 

taille, ces entreprises ont en commun de travailler avec des centres de recherche publics ou 

privés en Amérique, en Europe ou au Japon. La recherche en la matière et l’innovation 

correspondent à un modèle d’innovation ouverte, dans lesquels coopèrent un grand nombre 

d’acteurs (Chesbrough, 2006). Aussi, en dehors des entreprises, des centres de recherche sont 

aussi très actifs dans ce domaine. 

 

Ces robots destinés aux personnes âgées ont parfois l’apparence d’un animal de compagnie, 

comme un chat par exemple pour l’entreprise japonaise Omron ou un bébé phoque pour le 
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 http://www.latribune.fr/regions/aquitaine/20130820trib000780705/robosoft-invente-le-robot-du-futur-pour-

personnes-dependantes.html 
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National Institue of Advanced Industrial and Science and Technology (Japon). Dans le même 

registre, l’entreprise française Wany
15

, récemment créée par un docteur en robotique, a 

inventé un robot-mammifère qui est également un robot de compagnie, et qui n’est pas destiné 

exclusivement aux personnes âgées, mais à un marché plus diversifié. D’une manière 

générale, les entreprises japonaises ont développé depuis plusieurs années une offre de plus en 

plus importante et diversifiée de robots, capables de s’adapter à une grande variété de 

situations et pour des publics très hétérogènes, tant des enfants que des adultes, des personnes 

en bonne santé ou malades. L’objectif est aussi, pour les entreprises japonaises, d’anticiper un 

manque de main-d’œuvre à venir en raison du déficit démographique du pays. 

 

Tableau 2 : Des entreprises, des universités, des laboratoires et des robots 

 
Types de 

robots 

Nom des robots Entreprise ou unité de 

recherche 

Caractéristiques du robot 

Ménager  Roomba Irobots (Etats-Unis)  

http://www.irobot.fr/ 

Aspirateur autonome 

Compagnon  Icat  

(interactive cat) 

Philips  

http://www.philips.fr/ 

http://www.research.philips.

com/technologies/robotics.h

tml 

http://ercim-

news.ercim.eu/en67/special-

theme-embedded-

intelligence/icat-a-friendly-

robot-that-helps-children-

and-grown-ups 

Petit robot mobile en forme de chat jaune.  

Il permet d’interagir avec autrui, de 

reconnaitre des visages et des objets et de 

contrôler certaines applications 

domestiques. 

Il donne les informations du jour et la 

météo. 

Il peut exprimer des émotions. 

Fonction de divertissement des personnes 

âgées. 

Kompaï Robosoft  (France) 

http://www.robosoft.com/ 

 

Accompagnement des personnes âgées avec 

difficultés cognitives vivant à leur domicile 

dans les tâches quotidiennes : rappel des 

médicaments, agenda, visioconférences 

Nao Aldebaran robotics (France, 

Japon) 

http://www.aldebaran.com/f

r 

Robot humanoïde autonome. 

Utilisé pour la recherche et l’enseignement, 

assistance aux personnes âgées et aux 

enfants autistes. 

Il peut voir, entendre, sentir qu’on le touche 

et communiquer avec l’utilisateur. 

Romeo Aldebaran robotics (France, 

Japon) 

http://www.aldebaran.com/f

r 

Robot humanoïde autonome. 

Il peut voir, entendre, sentir qu’on le touche 

et communiquer avec l’utilisateur. 

Utilisé pour la recherche et l’enseignement, 

assistance aux personnes âgées (aide en cas 

de chute, rappel de la prise de médicament, 

etc.). 

Pepper Aldebaran robotics (France, 

Japon) 

http://www.aldebaran.com/f

r 

Robot « semi-androïde ». 

Il peut voir, entendre, sentir qu’on le touche 

et communiquer avec l’utilisateur ; il est 

capable de s’adapter à son environnement et 

« prendre des initiatives ». 

Actuellement utilisé dans le secteur des 

services au Japon (accueil et renseignement 

de la clientèle). 

Paro 

(comPAnion 

The National Institute of 

Advanced Industrial and 

Robot thérapeutique en forme de bébé 

phoque principalement destiné aux 
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 http://www.01net.com/editorial/133432/des-robots-mammiferes-francais-tiendront-compagnie-au-chien-aibo-

de-sony/ 
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Robot) Science and Technology -  

Aist (Japon) 

http://www.parorobots.com/  

personnes en déficit cognitif et troubles 

comportementaux. 

Il réagit à son nom, aux compliments et aux 

caresses, capacité d’apprentissage. 

NeCoRo Omron (multinationale 

japonaise spécialisée dans 

l’automatisation industrielle 

et médicale) 

http://www.omron.com/ 

http://www.omron-

healthcare.fr/ 

Dans la même lignée que Aibo, Chat 

électronique en peluche qui a pour unique 

mission de tenir compagnie à son 

« maître ». 

Wakamaru Mitsubishi Heavy Industry Petit robot autonome qui peut interagir au 

sein d’un groupe. 

Emiew Hitachi Development 

 

Robot de 80 centimètres rouge et blanc 

capable d’évoluer dans un univers 

professionnel de bureaux, de couloirs. 

On prétend qu’il est capable de faible des 

blagues. 

Twndy One Universités de Waseda et 

d’Osaka au Japon 

Robot humanoïde de service aux personnes 

âgées. 

Hector Projet européen 

Campanionable: 

« Integrated Cognitive 

Assistive and Domotic 

Companion Robotic 

Systems for Ability & 

Security » 

http://www.silvereco.fr/com

panionable-un-grand-projet-

europeen/311080 

Il contrôle à distance des équipements de la 

maison (lumière, chauffage…) et des 

services de robot social d’assistance. 

Il rappelle les médicaments, l’agenda, et 

stimulation cognitive. 

Services de visioconférence. 

Reconnaissance des ordres et réponse 

vocale. 

Dispose d’un capteur en cas de chute. 

Aibo Sony 

http://www.robot.wikibis.co

m/aibo.php 

Robot autonome capable d’apprendre de 

nouveaux comportements. 

Il peut détecter un accident et envoyer un 

message au centre de soin 

 Care-O-Bot Institut Fraunhofer 

(Allemagne) 

http://www.fraunhofer.de/en

.html 

http://www.rtflash.fr/care-o-

bot-robot-allemand-

polyvalent-pour-aider-

personnes-agees/article 

Reconnaissance et saisie des objets. 

Apporter un verre d’eau. 

Rappel prise de médicaments. 

En cas de chute peut se déplacer vers la 

personne et contacter un centre d’urgence. 

Aide au 

déplacement 

Pearl Nursebot project 

(programme de recherche 

pluridisciplinaire en 

robotique entre l’Université 

de Pittsburgh et l’Université 

Carnegie Mellon - Etats-

Unis) 

http://www.cs.cmu.edu/~nu

rsebot/ 

Il aide les personnes âgées à se déplacer 

dans leur environnement (dans la maison). 

Prise de RDV, rappelle les repas, les 

médicaments, aller aux toilettes à intervalles 

réguliers. 

Sources : à partir de Wrobel, et al, 2014 ; PIPAME-DGCIS, 2012 ; L’usine nouvelle, 14/12/2007, L’Usine 

digitale, 02/08/2014, Kohlbacher et al, 2014 ; http://www.liberation.fr/economie/2014/10/05/au-japon-le-temps-

se-met-au-robot_1115344, Ca m’intéresse, mai 2015. 
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2. Entrepreneurs et entreprises de la robotique sociale d’assistance 

 

2.1. Le carré organique de l’entrepreneuriat et la politique publique en faveur de la 

robotique 

 

2.2.1. Le carré organique de l’entrepreneuriat de la robotique 

 

La réussite entrepreneuriale est conditionnée par un ensemble de facteurs exogènes à 

l’entrepreneur que nous avons identifiés à partir du carré organique de l’entrepreneuriat 

(Boutillier et al., 2013). Conformément à une vision systémique de la réalité économique et 

sociale, le carré organique de l’entrepreneuriat est composé de quatre pôles qui entretiennent 

entre eux des relations d’interaction : 1) la politique publique, 2) l’organisation économique et 

sociale, 3) la structuration de l’offre et 4) le système scientifique et technique. Le potentiel de 

ressources de l’entrepreneur se trouve au cœur du carré organique de l’entrepreneuriat. 

L’entrepreneur en tant qu’agent socialisé est en effet encastré dans ce carré organique à partir 

duquel il tire les ressources qu’il valorise en créant son entreprise. Ces quatre pôles 

convergent tous vers l’entrepreneur (matérialisé par son potentiel de ressources). 

L’entrepreneur, socialisé, est inséré dans cet ensemble duquel il tire les ressources dont il a 

besoin et qui innove grâce à celles-ci. Ses ressources sont de trois ordres : en connaissances 

(tacites et codifiées), financières (épargne propre, crédit bancaire, aides institutionnelles, etc.) 

et sociales (formelles et informelles). L’ensemble de ces quatre pôles se développe moyennant 

des relations synergiques, d’échange d’informations, de ressources financières et de 

ressources humaines. A l’image du système national d’innovation de Freeman (2008), 

l’ensemble de ces quatre pôles interagissent de manière à soutenir l’entrepreneuriat et 

l’innovation (création d’entreprises ou d’activités par des entreprises existantes ou à venir). 

 

Nous l’exposerons dans un premier temps de manière générique, puis appliqué au cas 

particulier de la robotique (figure 1) : 

 

- Le pôle « politique publique » comprend l’ensemble des mesures de politique 

publique visant à stimuler l’activité économique par la création d’entreprises et 

l’innovation. L’objectif est de créer un cadre institutionnel propice au développement 

d’activités, impliquant du même coup un ensemble de domaines : ministères de 

l’économie (quels secteurs privilégier ? quel type d’entreprise promouvoir ?), de la 

recherche et de l’enseignement supérieur (financement de programmes de recherche, 

développement de filières technologiques et scientifiques), etc. sur ce point, nous 

pouvons par exemple mettre l’accent sur la politique publique visant développer la 

silver économie, lancée en 2013-2014 et la création de la Silver Valley. 

-  Le pôle « organisation économique et sociale » réunit un ensemble d’éléments 

participant à la vie économique et sociale d’un pays. Sur le plan économique, ce pôle 

comprend le système financier (rôle des banques et des marchés financiers), la 

structuration de la demande des ménages et des entreprises (BtoB et BtoC). Sur le plan 

social et culturel, ce pôle est très riche car il comprend aussi l’ensemble des valeurs 

culturelles, voire idéologiques, propres à une société : modèles de réussite sociale qui 

sont mis en avant par la société. L’entrepreneuriat et l’initiative individuelle sont-ils 

considérés comme des valeurs à suivre par les nouvelles générations ? Comment 

l’innovation et le progrès technique et scientifique sont acceptés par les individus qui 

composent la société en question ? C’est également dans ce pôle qu’interviendront des 

facteurs de nature sociodémographique (dans le cas présent, le vieillissement de la 

population et la nécessaire prise en charge des personnes âgées dépendantes).  
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- Le pôle « structuration de l’offre » regroupe l’ensemble des entreprises du pays, quel 

que soit le secteur d’activité et leur origine géographique, et le rapport de force entre 

grandes et petites entreprises. S’agissant de la robotique, nous avons constaté ci-dessus 

que les grandes entreprises (par exemple Sony ou IBM) avaient été (outre les 

universités), dans la période récente, à l’origine des premiers robots cognitifs. Les 

start-ups de la robotique se positionnent (comme cela a été le cas d’Aldebaram 

Robotics) sur des niches technologiques pour développer un produit spécifique à fort 

contenu technologique. Dans un contexte marqué par une complexification croissante 

de la technologie et des connaissances à maitriser, les grandes entreprises développent 

des relations de coopération avec d’autres entités, petites entreprises, centres de 

recherche, ou autres.  

- Enfin le dernier pôle est du système scientifique et technique qui comprend le système 

éducatif et les structures en recherche scientifique et technique (universités, centres de 

recherche publics et privés, etc.). 

 

Par son potentiel de ressources, l’entrepreneur fait partie intégrante du carré organique de 

l’entrepreneuriat. Une grande variété d’acteurs (grandes et petites entreprises, centres de 

recherche, universités, institutions publiques, etc.) participe à cette dynamique. Mais, par quel 

processus des individus peuvent-ils détecter des opportunités entrepreneuriales, alors que de 

grandes entreprises se sont déjà positionnées avant eux ? Sony ou de Phillips (tableau 2) se 

sont positionnées dans le secteur de la robotique sociale d’assistance bien avant Aldebaran 

Robotics, qui pourtant s’est fait une place avec difficulté et qui a été rachetée par une grande 

entreprise japonaise. Quelle est dans ces conditions la marge d’action d’un entrepreneur face à 

des entreprises qui disposent de moyens financiers, matériels et humains beaucoup plus 

importants ? 

 

Figure 1 : Le carré organique de l’entrepreneuriat en robotique sociale d’assistance 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’acquisition de connaissances est un aspect important de la réussite entrepreneuriale, puisque 

c’est en partie grâce à celles-ci que l’entrepreneur détecte les opportunités d’investissement 

qui débouchera sur la création de son entreprise. Les entrepreneurs innovateurs, en tant 

qu’agents sociaux, sont en effet dotés de connaissances, tacites et codifiées, qu’ils ont 
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d’activités autres que celles dans lesquelles ils innovent. Il est assez fréquent par exemple que 

l’entrepreneur innovateur acquiert les connaissances (tacites ou codifiées) grâce auxquelles il 

va créer son entreprise dans un contexte professionnel qui n’a pas de point commun avec celui 

de son entreprise, soit dans un contexte professionnel, voire même ludique. C’est le cas de B. 

Maisonnier à deux niveaux. Il a d’une part fait une grande partie de sa carrière professionnelle 

dans le secteur bancaire, période au cours de laquelle il s’est familiarisé avec la question du 

financement des entreprises et de leur gestion (connaissances tacites). Il a d’autre part dans un 

cadre ludique, nourri depuis l’enfance une passion pour la robotique, et s’est aussi formé par 

lui-même, outre sa formation initiale d’ingénieur en télécommunication (connaissances 

tacites), outre sa formation d’ingénieur (connaissances codifiées). 

 

Par ailleurs, les ordinateurs humanoïdes conçus par B. Maisonnier et son équipe s’appuient 

sur d’autres robots précédemment dessinés par d’autres entrepreneurs. B. Maisonnier fut en 

effet très intéressé, alors qu’il était encore cadre dans une banque, par le robot Aibo de Sony, 

l’un des tous premiers robots cognitifs, capables d’apprendre de nouveaux comportements, 

qui ont été commercialisés. Il s’est aussi documenté à leur sujet. 

 

Cette socialisation n’est pas seulement familiale, professionnelle et scolaire, elle est beaucoup 

plus large et inclut le cadre institutionnel dans lequel l’individu est inséré, y compris les 

mesures de politique publique, quelle qu’en soit la nature, participant à la formation du carré 

organique de l’entrepreneuriat. L’entrepreneur se positionne, en tant qu’agent social, sur les 

grandes questions de société, comme par exemple la question du vieillissement de la 

population. 

 

2.2.2. La robotique : une affaire d’Etat
16

 

 

Dans le carré organique de l’entrepreneuriat, le pôle « politique publique » est important. Le 

développement de la robotique fait partie des priorités françaises en matière de politique 

industrielle. Nous avons repéré un ensemble de décisions importantes visant à développer le 

secteur de la robotique en France. Mars 2013 a été notamment marqué par le lancement du 

Plan « France Robots initiatives » dont les priorités affichées sont les suivantes : 

- création du Fonds national pour la société numérique-PME pour soutenir les 

entreprises de la robotique, 

- création du Fonds sectoriel « Robolution Capital »
17

 lancé par le fonds de capital-

risque Orkos Capital et soutenu par la Caisse des Dépôts et Consignations, 

- cinq domaines prioritaires ont été définis en matière de robotique : transport et 

logistique, défense et sécurité, environnement, machines intelligentes, assistance à la 

personne, 

- quatre structures fédératives vont structurer la filière robotique : 1/ SYROBO
18

, 2/ 

SYMOP
19

, 3/ Cap Robotique 
20

(Cap Digital), 4/ GdR robotique
21

, 

- stimuler la recherche pour les robots compagnons et l’aide au handicap, 

- favoriser les synergies entre les PME de la robotique et des laboratoires : 1/ création 

de gérontopôles
22

 à Nantes, Besançon, Limoges, Saint-Etienne, Toulouse, 

Bordeaux… et 2/ création de la Silver Valley
23

 dans la région parisienne. 

                                                           
16

 L’usine nouvelle, 1/10/09, 19/3/13, Libération, 17/2/13 ; http://www.economie.gouv.fr/, robot Blog, 27/5/09. 
17

 http://obsession.nouvelobs.com/high-tech/20140304.OBS8430/la-france-a-l-aube-de-la-robolution.html 
18

 http://www.syrobo.org/ 
19

 http://www.symop.com/fr/ 
20

 http://www.robotblog.fr/robots-humanoides/cap-digital-lance-son-pole-de-competitivite-cap-robotique-1294 
21

 http://www.gdr-robotique.org/ 
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Dans ce contexte, des pôles de compétitivité et des clusters ont donc été créés : 

- Cap Digital
24

 : Cap digital est un pôle de compétitivité de transformation numérique, 

créé en 2006, comptant 800 adhérents dont 670 PME. Pour 2013-2018, il a identifié 

le big data et la silver économie comme domaines majeurs de son plan stratégique. 

- Cap Robotique : Cap Robotique a été créé en 2008 par Cap Digital. Alors dirigé par 

par Bruno Maisonnier. Il comptait 45 membres (dont la moitié d’entreprises) lors de 

sa création. Son objectif est notamment de favoriser la création de start-ups en 

robotique en coopération avec des laboratoires de recherche et des universités. 

- Concours Innovation 2030 : en juillet 2014, Rodolphe Hasselvander du CRIIF 

(laboratoire de R&D privé à but non lucratif) et le robot Buddy
25

 (pour prendre soin 

des enfants et des personnes âgées ou gérer la domotique) ont été récompensés ; 

- La Silver Valley : La Silver Valley, lancée en 2008, s’est développée pour devenir 

Soliage en 2010 et Silver Valley en 2013, qui s’appuie sur trois acteurs clés : 1/ le 

cluster Soliage (créé en 2010) est le centre référent des acteurs franciliens de la 

silver économie. Il regroupe une centaine de membres (industriels, collectivités 

territoriales, hôpitaux, associations de malades, banques, assureurs, laboratoires, 

universités, clusters…) ; Soliage finance la Bourse Charles Foix qui récompense les 

projets innovants d’excellence porteurs de solutions pour l’autonomie, le bien-être et 

la qualité de vie des personnes âgées; et soutient le Forum des géront’echnologies ; 

2/ le Pôle allongement de la vie Charles Foix, créé à la fin des années 1990, 

regroupe des centres de recherche, des universités, des associations, des collectivités 

territoriales… Pour créer une synergie entre recherche, enseignement, technologies 

et enjeux de société liés au vieillissement de la population ; 3/ l’hôpital Charles Foix 

est un vaste hôpital créé à la fin du 19
e 
 siècle, spécialisé en gériatrie.  

 

Fin 2014, la Silver Valley26 comptait 50 entreprises (totalisant 645 emplois) de grande 

(Sanofi, Microsoft, Esilor, Orange, etc.) et de petite taille (Eye-brain, Blue Linea, etc.) qui 

travaillent avec un large éventail de partenaires scientifiques (CNRS, CNAM, Centrale, 

INSERM, Paris 12, …), d’incubateurs (Cancer Campus, Optics Valley, Cap Digital, CCI 

Paris, CDC,…) et des communautés d’utilisateurs pour favoriser le « mieux vieillir » à la fois 

en proposant de nouvelles technologies, mais également un ensemble de services liés. 

 

S’agissant de la création d’entreprises dans des technologies de pointe, l’objectif de ces 

mesures de politique publique est de faciliter l’innovation en rapprochant les entreprises des 

centres de recherche et des universités. Suivant une logique de proximité à la fois 

géographique et organisationnelle, les pôles de compétitivité jouent un rôle particulièrement 

important en la matière. 

 

Des relations de synergie se développent entre ces quatre items. L’entrepreneur collecte les 

ressources qu’il valorise pour mener à bien son projet dans l’environnement institutionnel 

(politique publique) et économique et social dans lequel il est inséré (organisation 

économique et sociale et structuration de l’offre). Il contribue de cette façon, en détectant les 

opportunités d’innovation, au développement de nouvelles technologies et de nouveaux 
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 http://www.gerontopole-paysdelaloire.fr/ 
23

 http://www.silvervalley.fr/ 
24

 http://www.capdigital.com/ 
25

 http://www.maisonapart.com/edito/decorer-s-inspirer-s-equiper/equipement-electromenager-high-tech/buddy-

un-petit-robot-intelligent-bientot-chez-les--9026.php 
26

 http://www.silvervalley.fr/ 
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services, en l’occurrence de la robotique qui s’insère progressivement dans la vie quotidienne 

des ménages et des institutions publiques et privées (les maisons de retraite). 

 

2.2.3. Une start-up (française) innovante, Aldebaran Robotics
27

 

 

a) La trajectoire d’Albebaran Robotics 

 

La robotique en général et la robotique sociale d’assistance en particulier, ont été investies à 

la fois par des grandes entreprises (voire en premier lieu), mais également par des start-ups 

qui ont détecté des opportunités d’investissement et d’innovation. Aldebaran est l’une d’entre 

elles. Elle a été créée en 2005 par B. Maisonnier (PDG jusqu’en mars 2015) à l’âge de 45 ans, 

après une longue expérience en tant que cadre dans le secteur bancaire et en informatique. 

Voyant le succès grandissant d’Aibo de Sony, B. Maisonnier décide de créer son entreprise et 

lance Nao (« un robot pour aider les gens » selon ses propres dires), alors qu’il est depuis 

l’enfance passionné par la robotique et la science-fiction. Le nom de l’entreprise reflète aussi 

la part de rêve dans laquelle s’inscrit B. Maisonnier. Aldebaran est en effet le nom d’une des 

quatre étoiles royales des Perses, utilisée pour la navigation en mer et l’orientation des 

caravanes.  

 

Aldebaran était fin 2014 le leader français et mondial de la robotique humanoïde d’assistance. 

A l’heure actuelle, l’entreprise reste leader mondial de son secteur, mais elle n’est plus 

française. Fin février 2015, Aldebaran Robotics et B. Maisonnier ont annoncé un accord selon 

lequel le groupe SoftBank rachète les parts détenues par B. Maisonnier qui démissionne alors 

de son poste de PDG d’Aldebaran pour devenir conseiller spécial de Masayoshi Son et de 

SoftBank Robotics à partir du 4 mars 201528. Le nouveau PDG est Fumihide Tomizawa, le 

président de SoftBank Robotics, une filiale de SoftBank, spécialisée dans la robotique. La 

carrière de Fumihide Tomizawa est celle d’un cadre de grande entreprise, non celle d’un 

entrepreneur. Il a en effet commencé sa carrière en 1997 chez Nippon Telegraph and 

Telephone Corporation et a rejoint la SoftBank (société japonaise créée en 1991 de 

distribution de software) en 2000. Il a occupé plusieurs postes en tant que commercial et 

ingénieur technique, pour accéder au poste de leader du projet robotique de SoftBank Mobile 

Corp, qui est devenue en 2011 SoftBank Robotics. Sur la première page du site de la société, 

le robot Pepper, le dernier né d’Aldebaran Robotics, figure en bonne position29, signe de la 

place majeure qu’il occupe dans la stratégie de l’entreprise. 

 

b) Les principaux robots d’Aldebaran Robotics 

 

Aldebaran Robotics conçoit et fabrique des robots humanoïdes qui ont été reconnus par leurs 

performances cognitives, en particulier : Nao (2006), Roméo (2009), Pepper (2014), et 

Karotz30 (2011), dont les performances sont extraordinaires en raison des relations 

d’interaction que ces robots sont capables d’entretenir avec des êtres humains. Ils sont en effet 

dotés d’une intelligence qui leur permet de prendre des initiatives et de s’adapter à différents 

aléas susceptibles de se produire dans leur environnement. 
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 Libération, 14/09/14, http://www.aldebaran.com/fr, BFMTVcom ; IT Industrie & technologies, 01/02/2012. 
28

 https://www.aldebaran.com/fr/presse/communiques-de-presse/softbank-augmente-sa-participation-au-
capital 
29

 http://www.softbank.jp/en/corp/group/sbr/ 
30

 Karotz est un ordinateur qui a l’apparence d’un lapin et qui peut être connecté en wifi. Il a été créé par 

l’entreprise française de robotique Violet (créée en 2003). Violet a été rachetée en 2009 par Mindscape, puis par 

Aldebaran en 2011. 
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Nao31 est un robot humanoïde de 58 centimètres. Il a été conçu pour être un compagnon au 

quotidien. Il peut se déplacer, reconnaitre une personne, entendre et échanger des propos avec 

un humain. Il n’est pour l’instant commercialisé qu’auprès de laboratoires de recherche, 

d’institutions éducatives et il commence aussi à pénétrer les maisons de retraite.  

 

Romeo32 est également un robot humanoïde de 140 centimètres. Il est destiné à approfondir 

les recherches sur l’assistance aux personnes âgées ou en perte d’autonomie. Il a été 

essentiellement financé sur des fonds publics français et européens. Roméo est une plateforme 

de recherche qui a deux objectifs : d’une part valider des usages d’assistance qui seront 

adaptés sur des robots de plus grande taille (comme Nao), d’autre part tester de nouvelles 

technologies qui pourront être intégrées à d’autres technologies. Roméo est particulièrement 

adapté pour aider des individus en perte et handicapés. 

 

Pepper33 mesure 120 centimètres. Il est le premier robot au monde capable de comprendre ce 

que ressentent ses interlocuteurs humains et peut entretenir avec eux des conversations 

sensées et fluides. Pepper s’appuie sur une technologie complexe reposant sur l’intelligence 

artificielle déportée en réseau. Il sait quand une personne est triste ou gai, ou en colère. De 

plus, plusieurs Pepper peuvent se transmettre des informations en fonction de ce qu’ils ont 

appris. Mais Pepper peut être adapté à de multiples situations, en dehors de la robotique 

sociale d’assistance. Il accueille et divertit en effet les visiteurs des boutiques de SoftBank 

Mobile et de Nestlé au Japon (01net.com, 1/08/2014). 

 

c) Un modèle d’innovation ouverte 

 

Pour l’heure, le siège social d’Aldebaran Robotics est toujours dans la région parisienne, à 

Issy-Les-Moulineaux. L’entreprise emploie des salariés dont la moyenne d’âge est inférieure 

30 ans, et hautement qualifiés : ingénieurs et cosmopolites (2011, 100 salariés ; 2014, entre 

450 et 500 – selon les sources – dont une centaine à Issy-Les-Moulineaux). Mais, l’inquiétude 

est de mise pour les salariés d’Aldebaran car les Japonais souhaitent concentrer l’offre de 

l’entreprise sur les produits les plus commerciaux au détriment de versions plus sophistiquées 

de Nao, mais aussi plus coûteuse et moins grand public. 

 

En quelques années, très rapidement, l’entreprise est devenue une multinationale à la fois sur 

le plan productif (division du travail) et commerciale (recherche de marchés à l’international). 

En effet, si les robots sont conçus en France, ils sont fabriqués à Taïwan par FoxConn (qui 

travaille depuis longtemps pour les grands noms de l’informatique comme Apple) et a des 

filiales en dehors de la France, aux Etats-Unis, au Japon et en Chine notamment. 

 

En accord avec le modèle de l’innovation ouverte, Aldebaran travaille avec des laboratoires 

publics de renom (CNRS, INRIA, CEA, Collège de France, etc.), des universités et des 

communautés d’utilisateurs qui aident au développement d’applications pour concevoir ses 

robots. Elle bénéficie d’aides publiques, par exemple elle a reçu 5 millions d’euros d’aide 

publique française pour son robot Roméo. 
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2.2.4. Le potentiel de ressources de Bruno Maisonnier 

 

Le potentiel de ressources de l’entrepreneur s’inscrit dans le carré organique de 

l’entrepreneuriat. Il est composé de ressources en connaissances, financières et sociales 

(tableau 3). 

 

Tableau 3 : Le potentiel de ressources de l’entrepreneur 

 
Ressources Caractéristiques majeures 

Connaissances Connaissances tacites de toutes natures acquises dans le cadre familial et professionnel, 

voire sociétal en générale 

Connaissances codifiées acquises pendant la scolarité primaire et supérieure 

Ressources financières Epargne propre 

Apports affectifs (parents, proches, etc.) 

Crédit bancaire 

Aides financières institutionnelles (ex. aides directes de l’Etat) 

Apports financiers d’un autre entrepreneur 

Relations sociales Relations informelles (famille, amis, voisinage, collègues, etc.) 

Relations formelles (Etat, banques, autres entreprises, centres de recherche, etc.) 

 

Le tableau 4 regroupe un ensemble d’informations collectées principalement dans la presse 

économique et spécialisée en robotique, pour définir le potentiel de ressources de B. 

Maisonnier. Polytechnicien et ingénieur en télécommunications, Maisonnier a créé son 

entreprise après une longue carrière dans la banque dans différents pays, ce qui lui a permis de 

connaitre de près le monde de l’entreprise, puisqu’il a été notamment affecté au financement 

de ces dernières. Passionné depuis l’adolescence par les robots et la science-fiction, il a décidé 

de créer son entreprise suite à un différend avec la banque où il était salarié. Grâce à une 

bonne connaissance des milieux financiers, semble-t-il, et à la mobilisation d’un réseau de 

relations professionnelles très riche, il est passé du projet à sa réalisation, mais non sans 

efforts et difficultés, comme le montrent nombre d’articles de presse. 

 

Tableau 4 : Le potentiel de ressources de Bruno Maisonnier 

 

Ressources Caractéristiques  

Capital 

connaissances 

Élève moyen (échec scolaire en 6
ème

), mas il s’intéresse à la robotique très 

jeune grâce à deux ouvrages trouvés par hasard (1973, J. Hoven, « Il était 

une fois dans l’espace » et 1963 Stan Lee, « Iron man ») 

Apprend l’électronique par correspondance et retrouve un intérêt pour les 

études. Il obtient son Baccalauréat, puis est admis en classes préparatoires 

puis à Polytechnique (et devient ingénieur en télécommunications) 

Dans les différentes interviews, il fait état de son grand intérêt pour l’œuvre 

d’Isaac Assimov (qui invente le mot « robotique » : robots domestiques pour 

aider les hommes) 

Il a travaillé dans différents secteurs (y compris les télécommunications). 

Mais, la plus grande partie de sa carrière professionnelle se passe dans le 

secteur bancaire (connaissance du management des problèmes des 

entreprises) 

Capital 

financier 

Au départ épargne propre 

Rachète le Karotz de Mindscape en 2011 

Participation majoritaire du japonais SoftBank en 2011 

2012 : acquisition de l’entreprise française Gostai, conceptrice de robots de 

télé-présence et de logiciels d’intelligence artificielle 
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2014 : Aldebaran Robotics annonce avec SoftBank la commercialisation de 

Pepper (robot humanoïde – participation de SoftBank confirmée) 

2015 : Aldebaran Robotics est totalement rachetée par SoftBank. B. 

Maisonnier vend ses parts et se retire de l’entreprise 

Capital social Ecole polytechnique (liste d’attente, veut faire Centrale, mais Polytechnique 

le rappelle) 

Après ses études, il intègre Télécom Paris puis entre dans une SSII, 

développement informatique chez Alstom, responsable des ressources 

humaines 

Il travaille dans le secteur bancaire, et apprend les bases du management et 

de la gestion. Il dirige pendant plusieurs années la filiale polonaise du Crédit 

agricole 

Il a été en poste dans d’autres pays : Portugal et Brésil 

Il décide de racheter une entreprise de cartes électroniques pour la faire 

évoluer vers la robotique, mais les banques ne le suivent pas 

Avec Aldebaran, il développe des relations de coopération avec de grands 

laboratoires et des centres de recherche : Laboratoire d’ingénierie des 

systèmes de Versailles et autres chercheurs en robotique, etc. 

Des débuts à l’image des légendaires start-ups américaines : le « garage 

Aldebaran » est créé avec 5 associés, puis 12 

Il reçoit le Award de la révélation de l’année 2013 (BFM Business) 
Sources : http://www.iesf.fr/upload/pdf/brunomaisonnier.pdf ; http://www.syrobo.org/team/bruno-maisonnier/;  

http://www.itespresso.fr/bruno-maisonnier-aldebaran-voulons-vendre-millions-robots-76766.html 

http://www.industrie-techno.com/les-3dimensions-de-bruno-maisonnier-pdg-d-aldebaran-robotics.21370 

http://www.usinenouvelle.com/article/pour-bruno-maisonnier-soyons-realistes-exigeons-l-impossible.N192728 

 

Les différentes interviews
34

 données par Bruno Maisonnier mettent en évidence un 

entrepreneur passionné par son métier. Il croit fermement dans l’avenir de la robotique et 

considère qu’elle sera le moteur de la croissance économique des années à venir dans les pays 

industriels. B. Maisonnier pense que demain tout le monde disposera d’un robot domestique, 

comme tout le monde dispose aujourd’hui d’un ordinateur. Le but d’Aldebaran était de « faire 

des robots pour aider les gens ». Il se définit comme un « créatif scientifique » : « je suis un 

aventurier de la science ». Il est passionné par la technologie et par la robotique : « il devrait 

se passer avec la robotique ce qui s’est passé avec l’automobile au 20
e
 siècle. (…) la 

robotique est à la fois un véritable secteur d’industrie mais aussi un moteur à d’autres 

domaines industriels (logiciels, mécanique de pointe, ingénierie…). Avec cela des milliers 

d’emplois devraient être créés en France ». 

 

Il est un fin observateur de la vie sociale. Ses connaissances de la technologie robotique et du 

monde économique lui donnent la capacité de détecter les opportunités d’innovation. 

Passionné par la science, il a une conception concrète de la science. Pour lui, pour 

comprendre, il faut faire. Il est passionné par un grand nombre de sujets : dessin animé, du 

pain, des chemises, poudre à canon, fusées…, non en tant qu’observateur, mais que créateur : 

« c’est la science qui fait fonctionner le monde; au-delà de toucher à tout, je veux savoir ce 

qui se passe ». 

 

                                                           
34

 IT Industrie & technologie, 1/2/12 ; http://rolandmerelle.fr/les-principaux-acteurs-de-linnovation-de-la-

robotique-humanoide-dassistance/ ; http://www.itespresso.fr/bruno-maisonnier-aldebaran-voulons-vendre-

millions-robots-76766.html 
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Son objectif était de « devenir l’IBM de la robotique », mais il a aussi forte admiration pour 

Steve Jobs et le modèle d’Apple. Suite à sa démission d’Aldebaran Robotics, il a déclaré : 

« après le succès de Pepper, notre projet commun principal, je vends mes parts pour permettre 

à Aldebaran d’aller plus loin encore avec SoftBank et pour me permettre de me dégager de 

l’opérationnel en prenant de la hauteur : il se passe tellement de choses fondamentales dans le 

monde, politique, technologique, qui doivent être intégrées aux fondations de la robotique du 

futur. J’ai besoin de temps pour y réfléchir, j’ai des livres à écrire, et des gens à rencontrer à 

travers le monde »35. 

 

Si l’on ne peut être entrepreneur à vie (Schumpeter, 1935), le parcours de B. Maisonnier le 

démontre au centuple : entrepreneur, après une longue carrière dans de grandes entreprises à 

l’international, il a créé une start-up de haute technologie, dont les produits innovants ont 

rapidement été reconnus en tant que tels par ses partenaires et concurrents. Confronté à des 

besoins de financement très élevés, face à des débouchés encore balbutiants, il a démissionné.  

 

2.2.5. Des marchés difficiles à créer et à développer 

 

a) Des problèmes de financement : du démarrage au rachat 

 

En dépit de prouesses technologiques majeures, Aldebaran a dès ses débuts des difficultés 

pour trouver son marché (et accroitre son chiffre d’affaires). Maisonnier (2012) affirme dans 

différentes interviews que la robotique en général, d’aide aux personnes en particulier, sera le 

nouveau moteur de la croissance économique, au même titre que l’industrie automobile 

pendant les années 1960-1970. C’est pour satisfaire cet objectif, qu’il cherche à se trouver 

vers une robotique « grand public ». Entre ces deux robots, Nao et Pepper, vendus à des prix 

très différents, Aldebaran Robotics a été confrontée à un ensemble de difficultés qui ont 

conduit à son rachat par SoftBank. 

 

Nao est trop cher (environ 12 000 euros), et ne peut intéresser un large public. L’entreprise a 

cependant enregistré des commandes pour 15 000 unités, mais elle n’est pourtant pas rentable 

fin 2014. Nao avait été produit jusqu’à présent à environ 6000 exemplaires, l’objectif de B. 

Maisonnier était d’en vendre davantage, afin que les consommateurs se l’approprient, mais 

également la communauté des développeurs qui seront ainsi à développer des applications 

pour multiplier ses domaines d’utilisation dans la vie des individus, de l’enfant à la personne 

âgée. 

 

En revanche, le prix de Pepper, qui a été commercialisé par SoftBank Robotics depuis février 

2015, est moins élevé : 1584 euros l’unité. Mais, il faut ajouter 4262 euros pour avoir accès à 

une liste d’applications et de fonctionnalités, d’autres options sont possibles, portant le coût 

global à 8668 euros36.  

 

Face aux difficultés à trouver un marché, Aldebaran avait cherché à orienter dès ses débuts sa 

stratégie dans différentes directions, de manière à tirer profit des opportunités en développant 

une politique de communication appropriée, en recherchant de nouvelles sources de 

financement et à développer des produits de haute technologie, en les adaptant à un marché de 

masse. 
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 http://www.planeterobots.com/2015/02/23/bruno-maisonnier-quitte-son-poste-de-pdg-daldebaran-pour-

devenir-conseiller-aupres-de-softbank/ 
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Aldebaran Robotics a cherché à améliorer sa visibilité en tirant profit des événements en 

développant une politique de communication appropriée. L’accident nucléaire de Fukushima 

en 2011, a mis en avant les avantages d’un robot non-humanoïde d’Aldebaran pour 

interventions en milieux dangereux. Démontrant son expertise technique, Aldebaran a été 

contactée la même année par le japonais Masayoshi Son, PDG du groupe SoftBank et qui a 

racheté dans un premier temps l’entreprise française à hauteur de 78,5% selon annonce du 

Financial Times démentie par l’entreprise le lendemain, puis confirmée en 2014. Ce rachat 

par SoftBank est l’aboutissement une situation difficile d’une entreprise de haute technologie, 

constamment confrontée à des problèmes de financement, alors que l’Etat français, en dépit 

de son intérêt affiché pour les entreprises de haute technologie général et la robotique 

d’assistance sociale en particulier, n’a pas pu faire face à la situation, l’entreprise a pourtant 

bénéficié de financements publics pour monter nombre de ses projets. 

 

Mais la robotique, en raison de sa complexité technique, nécessite des investissements sans 

cesse croissants. Les événements qui ont conduit au rachat de l’entreprise sont les suivants. 

L’étude de ces événements montre les relations difficiles entre Etat et entreprise, ou plus 

encore le décalage manifeste qui existe entre les ambitions affichées en matière de politique 

publique et les moyens mis en œuvre pour les réaliser. En 2011, alors que le chiffre d’affaires 

de l’entreprise est compris entre 5 et 10 millions d’euros, Aldebaran a besoin de fonds ; 

pourtant la société avait déjà bénéficié du soutien de plusieurs institutions publiques 

françaises. OSEO l’avait financé à hauteur de 8 millions d’euros en aides à l’innovation. BPI 

France était intervenu en proposant une prise de participation en fonds propres de 3 millions 

d’euros, dans un nouveau tour de table à 15 millions d’euros. Mais, Maisonnier et ses 

actionnaires (Intel Capital, CDC Innovation, iSource et Crédit agricole Private Equity) 

préfèrent s’adresser à un partenaire industriel qu’ils jugent plus solide. Jean-Paul Laumond, 

directeur de recherche en robotique humanoïde au CNRS, qui mène des programmes de 

recherche avec Aldebaran, regrette : « il est dommage qu’aucun grand groupe français 

n’investisse dans la robotique, comme le japonais du BTP Kawada ou l’américain Google »37.  

 

b) Des avancées technologiques de premier plan 

 

En dépit ou à cause de ses problèmes financiers, l’entreprise reste innovante. En 2011, 

Aldebaran Robotics lance l’initiative « Autism Solution for Kids » (robotique pour les enfants 

autistes
38

,39) pour essayer trouver de nouvelles applications pour ses robots, et par conséquent 

de nouveaux marchés. 

 

En 2014, le nouveau robot-humanoïde est créé, Pepper « 1
er

 robot conçu pour vibre aux côtés 

des humains ». Sa commercialisation était prévue pour 2015 au prix de 1600 euros nu à 8600 

euros avec un kit complet d’options logicielles. Le projet est développé par SoftBank 

Robotics40, dont la mission était dès sa création de préparer la commercialisation de Pepper 

auprès du grand public. Pepper a été lancée par SoftBank Robotics à un prix à peu près 

équivalent. Pepper est notamment conçue pour tâches répétitives, dangereuses et difficiles : 

grade d’enfants, aide aux personnes âgées, etc. Il n’est donc pas spécialisé pour l’aide aux 

personnes âgées, mais il est doté d’une grande capacité d’adaptation grâce à un complexe 
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 empsreel.nouvelobs.com/economie/20150313.OBS4535/nao-le-robot-le-heros-de-la-french-tech-devenu-

japonais.html 
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 http://dailygeekshow.com/2013/08/21/les-enfants-autistes-ont-desormais-un-nouvel-allie-le-robot-nao-qui-les-
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 http://www.sciencesetavenir.fr/high-tech/20150304.OBS3852/un-robot-pour-apprendre-a-ecrire.html 
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 http://www.01net.com/editorial/624690/softbank-robotics-commercialisera-le-robot-pepper-en-fevrier-2015/ 



72 

réseau de capteurs. SoftBank Robotics a de grandes ambitions pour Pepper et a trouvé les 

marchés qui faisaient défaut jusque-là : environ 10 000 unités ont été commandées dont un 

millier par Nestlé Japan41 pour vendre ses machines à café dans les boutiques 

d’électroménager. Selon Nestlé, « c’est la première fois qu’autant de robots seront utilisés 

dans des commerces ». Pepper pourra ainsi à partir de décembre 2015 conseiller des clients 

désireux d’acheter une machine à café Nestlé. Pour les dirigeants de SoftBank Robotics, des 

robots comme Pepper remplaceront avantageusement la main-d’œuvre qui fait défaut au 

Japon en raison du déclin démographique42. Ce qui au demeurant à un lien avec le 

vieillissement de la population japonaise… 

 

c) La question centrale des débouchés : BtoB ou BtoC ? 

 

La question fondamentale de la robotique à l’heure actuelle, et qui dépasse très largement la 

robotique destinée aux personnes âgées dépendantes, réside dans la faiblesse des débouchés 

commerciaux. Un financier français s’interroge en ces termes sur l’intérêt de financer ce 

secteur d’activité : « mais à quoi Nao sert-il vraiment ? Où est la demande ? C’est une 

plateforme robotique de luxe pour laboratoire de recherche et institutions éducatives. Sa mise 

au point a brûlé énormément de cash, et il ne s’est venu qu’à 5000 exemplaires au MIT, à 

Harvard, à Stanford, à l’Université de Tokyo, à Polytechnique ou au CNRS… »43…. La 

journaliste D. Nora écrit de façon laconique : « le premier robot vraiment grand public 

beaucoup moins glamour, mais plus utile est Roomba de l’américain iRobot, qui a déjà 

pénétré 10 millions de foyers »44… Mais, dans ce cas le marché BtoC repose sur un produit de 

haute technologie certes, mais il s’agit d’une technologie relativement banalisée. 

 

Concernant le cas spécifique de Nao, des perspectives nouvelles semblent se développer avec 

des EHPAD (établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes) (Le Monde, 

21/04/2015) : Nao agrémenté de la solution Zora doit prochainement circuler parmi le 

personnel et les résidents d’un EHPAD d’Issy-Les-Moulineaux. Zora est un acronyme 

flamand de « Zong Ouderen Revalidatie en Animatie », qui signifie « soins, revalidation et 

animation pour les personnes âgées ». C’est un logiciel intégré aux robots humanoïdes Nao 

pour apporter aide et assistance au personnel en charge des personnes âgées des maisons de 

retraite. Pour l’heure, les réactions du personnel de santé semblent assez positives. La solution 

Zora est née en Belgique pour alléger la charge de travail du personnel soignant, car les 

fonctions de ce petit robot sont très diversifiées : danser sur différents rythmes, faire de la 

gymnastique ou stimuler la mémoire en accomplissant des exercices thérapeutiques devant un 

auditoire. Depuis le premier projet qui remonte à 2013 à Ostende, plus de 78 robots ont été 

placés dans des maisons de retraite et des hôpitaux en Belgique et aux Pays-Bas. On compte 

trois nouvelles installations de robots par semaine. A l’heure actuelle, plus de 6000 personnes 

âgées travaillent avec des robots humanoïdes quotidiennement. Le robot est loué par les 

établissements à raison de 270 euros par mois pendant cinq ans45. Son coût effectif reste 
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cependant très élevé : 15 000 euros46. Mais, l’intérêt de Nao ne se limite pas aux maisons de 

retraite. Il peut être programmé pour apprendre à lire aux enfants47. Ce système, baptisé 

CoWriter, a été créé par le Laboratoire d’ergonomie éducative de l’Ecole Polytechnique 

Fédérale de Lausanne (EPFL) et présenté à la Conference on Human-Robot Interaction 

(Portland, Etats-Unis). Sur sa table d’écolière une fillette fait face au petit robot Nao qui la 

suit dans ses apprentissages scolaires. 

 

L’avenir de Roméo semble également s’orienter vers les maisons de retraite qui constituent 

pour les entreprises de robotique un marché potentiel important. Lors de la quatrième édition 

du salon Innorobo qui a eu lieu à Lyon en mars 201448, Romeo a été présenté comme un futur 

membre du personnel des maisons de retraite d’ici 2017, pour de multiples tâches : courses, 

prises de médicaments, préparation des repas, etc. Ces évolutions suscitent des inquiétudes 

auprès des personnels des hôpitaux qui craignent de perdre leur emploi à terme. 

 

Si les industriels français semblent avoir des doutes sur l’intérêt des robots, ce n’est pas le cas 

de leurs homologues japonais. En juillet 2014, 300 entreprises japonaises ont créé I-roobo 

Network forum49 qui fédère des grandes entreprises et des PME japonaises, afin de 

développer des relations synergiques entre la recherche, la fabrication de prototypes, la 

production de masse et les applications pratiques. L’objectif est de rationaliser les processus 

de production pour réduire les coûts et définir des normes internationales en la matière. 

L’objectif du réseau est de trouver des solutions concrètes face au vieillissement de la 

population et il se donne jusqu’à 2020 pour créer 100 nouveaux robots de services destinés 

aux particuliers. Or 2020 est aussi la date retenue par le premier ministre Shinzo Abe pour 

l’organisation des premiers jeux olympiques robotiques qui se tiendront en même temps que 

les JO de Tokyo. Le gouvernement japonais a publié début 2014 un ambitieux livre blanc sur 

la robotique qui a pour objectif de porter le marché de la robotique à 100 milliards de dollars 

d’ici 20 ans. 

 

 

Conclusion 

 

Les progrès de la robotique se sont fortement accélérés depuis ces vingt dernières années 

grâce notamment aux progrès techniques réalisés dans les domaines de l’intelligence 

artificielle et du big data. L’offre en matière de robotique (et tout particulièrement de la 

robotique d’assistance) est à l’heure actuelle très diversifiée entre des grandes entreprises, des 

start-ups, des universités, des centres de recherche et l’Etat qui travaillent en réseau. Mais, les 

grandes entreprises jouent un rôle nodal et structurant l’offre grâce aux importants moyens 

financiers, technologiques et humains qu’elles détiennent. En France, d’importants moyens 

financiers et humains ont été mobilisés par le biais des mesures de politique publique pour cet 

objectif, avec des résultats relativement décevants, comme le démontre l’étude d’Aldebaran 

Robotics. 

 

Les perspectives de développement des robots sociaux d’assistance sont positives, 

puisqu’elles reposent sur la conjugaison de deux faits le progrès des techniques et des savoirs 

d’une part, le vieillissement démographique d’autre part. Ces géront’innovations doivent 
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permettre le maintien à domicile des personnes âgées (moins onéreux que l’hospitalisation), 

mais également de ralentir le processus du vieillissement en réduisant l’impact des handicaps 

physiques et cognitifs, d’où la réduction du coût social. 

 

Si les entreprises cherchent encore leur marché à l’image d’Aldebaran Robotics jusque début 

2015, une demande sociale importante existe. Les personnes âgées d’aujourd’hui sont plus 

familières que leurs ainées avec les TIC. 64% des sexagénaires d’une connexion internet 

(Bigot et al., 2014). Par ailleurs, le prix de ces robots serait compétitif par rapport aux services 

de soin et d’assistance traditionnels, qui sont de plus en plus coûteux. Ainsi Giraff
50

, le robot 

européen développé par une équipe multinationale (composée de chercheurs suédois, 

espagnols et italiens), spécifiquement à l’attention des personnes âgées, sera commercialisé 

sur la base d’un forfait initial et d’un abonnement annuel. Les modèles économiques, sur 

lesquels la robotique d’assistance pourra se développer, sont par conséquent encore flous, et à 

inventer. 

 

Des progrès techniques majeurs : une étude sur des robots médecins
51

 développés par des 

informaticiens américains a montré que l’intelligence artificielle est 42% plus pertinente dans 

le diagnostic et les traitements à suivre, par rapport aux médecins humains. De plus, Deep 

Blue a encore battu Kasparov aux échecs
52

… Mais, face à une situation économique difficile, 

les entreprises de la robotique (y compris les start-ups spécialisées du secteur) développent 

une offre différenciée à destination de consommateurs multiples (BtoB et BtoC). 

 

Dans ce contexte dynamique sur le plan technique et scientifique, mais difficile sur le plan 

économique (faiblesse de la croissance économique dans les pays industriels), la robotique 

sociale d’assistance a des difficultés à trouver son marché, en dépit des souhaits de nombreux 

entrepreneurs, parmi lesquels Bruno Maisonnier, d’en faire un marché de consommation de 

masse. Si le besoin social est manifeste (vieillissement de la population), il semble difficile de 

le solvabiliser, en particulier en France. 

 

Dans ce contexte d’émergence d’une nouvelle filière basée sur les geront’innovations, mieux 

connaitre les start-ups dans ce domaine est fondamental, car cette étude apporte d’une part des 

informations d’une part sur l’évolution de la technologie en tant que telle (en l’occurrence sur 

la robotique sociale d’assistance), d’autre part sur l’évolution des rapports de forces entre les 

différents protagonistes. Quelle est l’offre nouvelle des start-ups ? Qu’apportent-elles de 

nouveaux par rapport aux grandes firmes qui structurent le marché ? Comment ces 

entrepreneurs innovateurs détectent-ils les besoins sociaux à satisfaire et comment réunissent-

ils les ressources dont ils ont besoin pour réaliser leur projet ? Le concept du potentiel de 

ressources de l’entrepreneur couplé au carré organique de l’entrepreneuriat, constituent notre 

cadre théorique. Nous l’avons appliqué à l’étude de la start-up de Bruno Maisonnier, qui était 

le leader mondial et français de la robotique humanoïde d’assistance. Adebaran Robotics, 

créée en 2015, a rapidement créé des robots innovants et performants, en raison notamment de 

leurs facultés cognitives exceptionnelles. L’entreprise a cependant été rachetée par la société 

japonaise SoftBank Robotics, via sa société-mère SoftBank début 2015, faute de ressources 

financières suffisantes pour assurer la mise au point très onéreuse de ses robots. D’un 

autre côté, deux éléments majeurs ont aussi contribué à cette évolution : d’une part le 

coût très élevé de ces produits constitue un frein important pour trouver des consommateurs, 
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d’autre part le manque de moyens financiers de la part de l’Etat pour donner corps aux 

ambitions affichées en matière de politique publique en faveur de la Silver Economie. 

 

Le cas d’Aldebaran Robotics est emblématique de cette évolution. Mais, l’étude d’autres 

profils d’entrepreneur des géront’innovations est nécessaire pour avoir une connaissance plus 

approfondie de cette activité industrielle. A priori, tout semble se passer majoritairement à 

l’est, où l’effort très important des entreprises japonaises pour développer des robots 

humanoïdes est à la fois motiver par le besoin de prendre en charge une population 

vieillissante de plus en plus nombreuse, mais également au-delà de cette échéance de faire 

face à la pénurie de main-d’œuvre, en raison du déclin démographique qui en résultera. 

 

La référence au carré organique de l’entrepreneuriat nous apprend aussi que la politique 

publique, la bonne disposition culturelle et financière du milieu social de l’entrepreneur, ainsi 

que la présence de grandes entreprises et d’institutions de recherche et de développement 

technologique produisant des effets externes positifs favorisent la création d’entreprises 

innovantes. De l’autre côté, associé à la dynamique du carré organique, l’avenir de ces start-

ups est incertain. Grandiront-elles ? Resteront-elles autonomes ? Seront-elles rachetées par 

des grandes entreprises ayant des assises technologiques et financières solides ? Que devient 

alors l’entrepreneur ? Sera-t-il cantonné dans un entrepreneuriat de niche technologique ? Ou 

intégrera-t-il des structures publiques ou privées adossant le statut de salarié ? Le 

foisonnement de start-ups et la mobilité de l’entrepreneur dans la robotique sociale 

d’assistance entre le public et le privé, entre la création d’entreprise et le salariat montrent la 

richesse de rôles et des fonctions dans cette filière ; elles annoncent aussi d’importantes 

perspectives de croissance.  
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Introduction  

 

Face à une démographie grandissante des personnes âgées (10 à 22% de la population totale 

d’un pays), les gouvernements des pays développés, dont les États-Unis, l’Allemagne ou le 

Japon, ont mis en place des actions afin d’améliorer le régime alimentaire des personnes âgées 

et maintenir leur capital-santé sur une plus longue durée (loi sur les personnes âgées, plan 

Alzheimer, ...). Au Japon, pays dans lequel le pourcentage de personnes âgées est le plus 

élevé (22% de la population a plus de 65 ans), ont été mis en place des lois et programmes 

destinés aux personnes âgées en 1982, et plus récemment en 2008. Des standards industriels 

ont été élaborés visant à encadrer l’industrie dans le développement des produits destinés aux 

personnes âgées (Mathé et al., 2012). L’Allemagne qui compte 20% de personnes de plus de 

65 ans a développé en 2010 une action originale dans certains supermarchés allemands. Ainsi, 

suite au constat que la taille de l’écriture sur les emballages alimentaires les rendait difficiles à 

lire pour les personnes âgées, il a été ajouté des loupes sur les chariots. En juin 2012 une 

entreprise a lancé un dentifrice à la vitamine B12 afin d’améliorer l’absorption de cette 

vitamine dans l’organisme (Camerlynck, Martial-Gros, 2013).  

 

En France, les plus de 60 ans représentaient près d’un quart de la population (23,8% soit 15,6 

millions de personnes) au 1
er

 janvier 2013 (INSEE, Janvier 2013
53

). En 2050, 22,3 millions de 

personnes seront âgées de 60 ans ou plus contre 12,6 millions en 2005, soit une hausse de 

80 % en 45 ans. C’est entre 2006 et 2035 que cet accroissement devrait être le plus fort (de 

12,8 à 20,9 millions), avec l’arrivée à ces âges des générations nombreuses issues du baby-

boom, nées entre 1946 et 1975. Le vieillissement est inéluctable dans la mesure où il est 

inscrit dans la pyramide des âges actuelle. En effet, les personnes qui atteindront 60 ans à 

l’horizon 2050 sont déjà toutes nées (en 1989 ou avant). D’autre part l’allongement de la 

durée de vie dans les années futures accentue l’ampleur du phénomène. La population des 

personnes âgées n’a donc cessé de croître durant ces dernières années et cette croissance 

devrait se poursuivre pour les années à venir. Avec l’arrivée de nouvelles générations de 

seniors, les préoccupations santé dans l’alimentation augmentent et de nouveaux produits 

cherchent à séduire cette population (Hébel et Gaignier, 2005).  

 

Nous nous intéresserons pour notre part dans ce document aux géront’innovations développés 

par les industriels de l’alimentation (nouveaux aliments et emballages). Des entreprises 

comme Nestlé ont commencé à travailler il y a quelques années sur ces problématiques liées à 

l’adaptation de l’emballage pour les personnes âgées. Précisons qu’un des enjeux majeurs 

pour les entreprises est de modifier radicalement leur offre et prendre en compte le fait que la 
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nouvelle génération de seniors sera à l’avenir très différente des générations plus âgées 

(hausse de l’espérance de vie, revenus plus importants du fait de carrières professionnelles 

complètes et de double source de rémunérations au sein des couples, volonté de consommer 

plus élevée du fait d’une consommation supérieure durant toute leur vie par rapport aux 

générations précédentes).  

 

Les objectifs de ce chapitre consistent à identifier les enjeux majeurs dans le domaine de la 

Géronto’ Food
54

 en France ainsi que les caractéristiques de ce marché en France. Nous 

cherchons en particulier à examiner les innovations développées par les entreprises pour 

répondre à ces nouveaux besoins et la nature des liens que ces entreprises entretiennent avec 

la recherche scientifique. Les travaux menés dans le cadre du pôle de compétitivité Vitagora 

(Bourgogne-Franche-Comté-Ile-de-France), axés sur l’ensemble Goût-Nutrition-Santé, seront 

particulièrement analysés. Pour ce faire, nous avons étudié la documentation disponible sur 

les projets dans ce domaine (rapports d’activité, dossiers de presse, sites internet, 

présentations lors de conférences), ainsi que les articles scientifiques consacrés à 

l’alimentation des seniors. D’autre part, dans ce travail, qui reste exploratoire, nous avons 

mené trois entretiens avec des acteurs impliqués dans ces projets : la responsable cellule 

innovation du pôle de compétitivité Vitagora, deux personnes chargées de développement 

dans l’entreprise Cérélab et deux personnes impliquées dans les projets seniors dans 

l’entreprise SEB. 

 

Dans un premier temps, nous reviendrons sur la définition de ce que nous identifions comme 

étant des geront’innovations dans le domaine alimentaire et les différentes formes que ces 

innovations peuvent revêtir. Dans un second temps, nous verrons le rôle de soutien, voire 

d’impulseur des pouvoirs publics et des pôles de compétitivité, en particulier celui du pôle 

Vitagora, Bourgogne-Franche Comté-Ile de France, dans ce domaine. Dans une troisième 

section, après avoir mentionné les acteurs majeurs œuvrant sur le secteur des seniors en 

France, nous ferons un focus sur quelques projets d’innovations développées ou en cours 

d’élaboration (Farine + et le pain G-Nutrition®, le projet européen Optifel (Optimised Food 

products for Elderly populations), Vitalim’Senior, Aupalesens, Senior’Act). Enfin nous 

terminerons en nous demandant dans quelle mesure ce type de projet d’innovation peut se 

diffuser largement en identifiant les principaux facteurs favorisant ou bloquant ce 

développement.  

 
 

1. La Géronto’ Food economy : principales caractéristiques   
 

1.1. Les enjeux des géront’innovations en alimentation  

1.1.1. Les seniors et l’alimentation 

 

Les seniors assuraient 53% des dépenses de consommation totales sur le secteur de 

l’alimentation en 2005 (pour un chiffre d’affaires s’élevant à 79,5 milliards d’euros) en 

France (Hébel et Gaignier, 2005) ; cette part devrait s’élever à 60% à l’horizon 2015 (pour un 

chiffre d’affaires de 86,5 milliards d’euros). Ce sont les seniors qui consacrent le budget le 

plus important à l’alimentation (en moyenne plus de 18% de leur budget contre 14% pour les 

moins de 50 ans) et ces dépenses s’orientent plutôt vers les produits non transformés et de 

qualité comme les fruits (63% des dépenses totales de fruits), le poisson (62%), les huiles et 
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graisses (60%), les viandes (57%) ou les légumes (56%). Cependant le CREDOC, dans sa 

synthèse de février 2014, note que, même si les nouvelles générations de seniors consomment 

plus que les précédentes, l’effet de l’âge l’emporte sur la génération (en tous cas pour 

l’habillement, les loisirs, l’alimentation, les transports, la communication et les soins de 

beauté) et la baisse de la consommation est très forte après 65 ans. Les facteurs influençant 

cette baisse, d’après le CREDOC, seraient les suivants (Hébel et Lehuédé, 2014) : 

- Une diminution de leur mobilité, qui influence non seulement les dépenses en transport et 

loisirs mais aussi les dépenses en soins de beauté et en alimentation puisque ces achats 

impliquent un déplacement pour accéder aux commerces.  

- Un effet d’accumulation : les seniors disposent déjà d’un ou de plusieurs produits 

répondant à un besoin spécifique, et ne jugent pas forcément nécessaire d’en changer. 

- La crainte de l’apprentissage qu’occasionnerait l’acquisition d’un nouvel objet  

- Enfin, l’inadaptation des produits et services aux conséquences physiques et psychiques de 

l’avancée en âge. 

 

Pourtant, la catégorie des seniors représente un marché important, notamment dans les 

domaines de l’alimentation, en raison de besoins nutritionnels spécifiques (Camerlynck et 

Martial-Gros, 2013 ; Mathé et al., 2012). En effet, les principaux problèmes alimentaires
55

 

liés au vieillissement sont autant physiologiques que liés à des situations sociales particulières 

fréquentes chez les personnes âgées : 

- Des problèmes physiques liés à une dégradation de l’état bucco-dentaire, entraînant des 

difficultés de digestion, à une modification du goût (perte du salé, attirance pour le sucré), à 

une diminution de la sensation de soif entraînant déshydratation et dysfonctionnements rénaux 

et à un manque d’exercices entraînant diverses pathologies ; 

- Des facteurs sociaux qui peuvent aggraver ces problèmes physiques, tels que l’isolement, 

conduisant les personnes à ne plus cuisiner, une plus grande dépendance, ou un faible niveau 

de ressources pouvant restreindre les habitudes alimentaires. 

 

Par ailleurs, et contrairement à ce qu’on pourrait imaginer, les besoins énergétiques des 

seniors ne sont pas diminués. En effet, si l’activité, et donc les dépenses, diminuent bien avec 

l’âge, en revanche, le rendement métabolique est moins bon. De même les besoins en 

protéines restent importants en raison de la fonte musculaire (ou sarcopénie) qui augmente 

avec l’âge. 

 

Les besoins en calcium, pour lutter contre l’ostéoporose, sont également élevés. Or le 

vieillissement entraîne une baisse des capacités sensorielles et conduit à une réduction des 

quantités ingérées chez les plus âgés. La cible des personnes seules, souvent des femmes, est 

particulièrement menacée par une mauvaise hygiène de vie. Ces personnes ont tendance à ne 

plus cuisiner et à consommer de moins en moins de viande. Ainsi, la densité nutritionnelle des 

aliments doit être optimisée face à la densité calorique pour cette catégorie de personnes. Pour 

une amélioration de leur état de santé, les seniors doivent donc corriger leur alimentation. A 

l’heure actuelle quatre principaux types de problèmes de santé sont préoccupants en ce qui 

concerne l’alimentation des personnes âgées : la malnutrition ou la sous-alimentation, la 

maladie d’Alzheimer, le diabète et les autres maladies physiques (Mathé et al., 2012).  

 

Actuellement, l’offre alimentaire ne répond que très partiellement aux difficultés spécifiques 

pourtant bien connues de l’âge (Revue Process Alimentaire, Octobre 2013) : problèmes de 

dentition diminuant l’efficacité de la mastication, pathologies métaboliques ou digestives, 
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manque d’appétit généré par la solitude ou perte de goût et d’odorat, déjà évoqués plus haut, 

mais aussi baisse de la vue empêchant de lire les étiquettes, ou difficultés pour ouvrir les 

emballages. La dénutrition concernerait entre 4 et 10% des seniors vivant à leur domicile et 

jusqu’à 38% de ceux vivant en institution.  

 

1.1.2. Les seniors et l’innovation 

La population des seniors est en mutation : plus nombreuse, souvent active et aisée, et surtout, 

culturellement différente (se voulant "inoxydable"). Ces seniors semblent particulièrement 

sensibles à l’innovation quand elle apporte une plus-value environnementale ou un bénéfice 

santé. Avec l’arrivée de cette nouvelle génération de seniors, les préoccupations santé dans 

l’alimentation augmentent et de nouveaux produits les séduisent davantage.  

 

Les pouvoirs publics commencent à prendre en compte ce vieillissement de la population. 

Ainsi le PNNS (Plan National Nutrition Santé)
56

 cible certaines de ses actions en direction des 

personnes âgées. Depuis une vingtaine d’années, la croissance de la part des cinquante ans et 

plus dans la population française a également donné lieu à des développements de produits 

ciblés sur cette population. Elle se caractérise en effet par un très large potentiel de 

consommation en particulier parce que son taux d’épargne est élevé (et ce, même si une 

segmentation fine permet de repérer des catégories d’âge moins favorisées) (Hébel et 

Lehuédé, 2010). L’offre dédiée spécifiquement à cette cible existe dans les secteurs les plus 

liés à la santé au sens large : l’alimentation, l’habitat... Cependant, les principes du design 

universel
57

 sont encore peu mis en place dans notre pays et sont pourtant ceux qui 

permettraient de concevoir des produits et services peu stigmatisants, et de dépasser les freins 

culturels de développement de cette cible. 

 

Il semble donc que les entreprises ouvrent donc progressivement leurs activités et leur 

stratégie de développement à ces marchés spécifiques dédiés à la catégorie des personnes 

âgées (aliments spécifiques adaptés aux besoins nutritionnels des personnes âgées, service de 

livraison à domicile,...). On parle de façon générale du marché de l’alimentation fonctionnelle 

qui concerne le développement de produits adaptés à des régimes alimentaires spécifiques 

(seniors mais aussi sportifs, enfants, sans gluten, allergènes, ...). 

 

Afin d’aider les seniors à garder une alimentation équilibrée, les industriels, laboratoires de 

recherche, universités, agences gouvernementales travaillent soit à l’élaboration de nouveaux 

aliments, soit à la fabrication d’emballages adaptés aux personnes rencontrant des difficultés à 

la préhension ou ouverture d’un contenant (inclusive design), soit à la mise en place de 

services à domicile ou programmes d’aides alimentaires. Le CREDOC dans sa note de 2014 

(Hebel et Lehuédé, 2014), relève aussi que les personnes connectées à Internet ont des 

dépenses de consommation plus élevées que les autres, et en déduit que la création de lien 

social pourrait se révéler un facteur de soutien des dépenses de consommation en créant les 

conditions du « bien vieillir ». 
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 Le concept de design universel ou pour tous se retrouve dans de nombreux secteurs. Il s’agit de rendre l’offre 

accessible à l’ensemble de la population. Au Japon par exemple le concept de design universel prend en compte 

4 facteurs pour définir l’utilisateur : son âge, ses capacités physiques fonctionnelles, ses connaissances et 

l’expérience nécessaire à l’utilisateur pour manipuler l’objet.  Souvent les entreprises au Japon ont intégré un 

département Design Universel dans leur organigramme. Les produits "Universal Design" sont annoncés comme 

"faciles à utiliser", aptes à intéresser une population large tout en étant adaptés au seniors. Les produits sont 

pensés pour une société vieillissante mais de façon à ce que toutes les générations puissent se les approprier 

(Preiser et Ostroff, 2001 ; Gassmann et Keupp, 2005). 
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1.2. Les seniors : une cible de marché qui reste à identifier 

 

En plus des problèmes de stigmatisation évoqués ci-dessus, une des principales difficultés 

pour le développement de ce marché réside dans la très grande hétérogénéité des situations de 

ceux qu’on regroupe sous le terme "seniors". Réalisant une étude pour le Ministère de 

l’économie et des finances, Hébel et Lehuédé (2010) proposent une typologie des ménages 

seniors basée sur quatre profils de consommation : 

 

1) Les ménages de seniors actifs, 36% des ménages seniors en 2010 : au moins un des 

membres est en activité, leurs propres parents entrent dans le "grand âge", leurs enfants 

quittent le domicile, ils épargnent, mais comme leurs revenus sont élevés, ils consomment. 

2) Les jeunes retraités de moins de 70 ans, 26% des ménages en 2010 : venant de partir à la 

retraite, ils épargnent moins, mais consomment encore beaucoup pour le transport, le foyer et 

la culture. 

3) Les ménages de retraités âgés en couple, 18% des ménages en 2010 : ils épargnent 

beaucoup et le premier poste de leurs dépenses est l’alimentation, avant le logement. L’âge 

venant, ils sont sensibles à l’adaptation des produits et services à leurs besoins de plus en plus 

spécifiques. 

4) Les retraités âgés seuls, 20% des ménages en 2010 : ils consomment peu et épargnent 

beaucoup. Leur consommation est orientée vers leur confort et leur avenir. 

 

D’après Hébel et Lehuédé (2010), les deux catégories représentant le potentiel de 

consommation le plus important sont les deux dernières, moins bien servies dans leurs 

spécificités que les précédentes. Pour autant, de nombreux auteurs insistent sur le fait que les 

seniors ont longtemps été ignorés par les chercheurs et praticiens en marketing (voir par 

exemple Szmigin et Carrigan, 2001). 

 

Les principales typologies et segmentations utilisées pour analyser le comportement d’achat 

des seniors permettent d’identifier les critères de choix des circuits de distribution ainsi que 

les pratiques de fréquentation de ces circuits par les seniors (Gallouj, Kaabachi et al., 2010). 

Ainsi, Gallouj et al. (2010) rappellent que de multiples segmentations du marché des seniors 

ont été proposées depuis plusieurs années dans le cadre de recherches générales sur le 

comportement du consommateur. Parmi celles-ci, ils notent : Bone, 1991 ; Balazs, 1994 ; 

Oates et al., 1996 ; Scherman et al., 2001 ; Moschis, 2003 ; Stroud, 2005 ; Mathur et Moschis, 

2005. Une autre série de travaux sont plus centrés sur la distribution : Lambert, 1979 ; Dove, 

1984 ; Pol et al., 1992. 

 

Discutant des critères de segmentation, ils notent que l’âge et le style de vie sont souvent 

utilisés pour identifier des segments de seniors. Par exemple Lev (1993), en couplant âge 

chronologique et style de vie des seniors, parvient à distinguer trois grands groupes : les 

préretraités (55-64 ans) ; les jeunes seniors (65-74) et les seniors âgés (75 à 84 ans). Si les 

premiers dépensent beaucoup et les seconds nettement moins, la structure de consommation 

des derniers les amènent à consommer plus en matière de santé, de services à la personne et 

en alimentation. 

 

Reprenant l’âge, Tréguer (2002) propose quant à lui quatre segments principaux : 

– les « masters » (50-59 ans)  

– les « libérés » (60-74 ans) 

– les « paisibles » (75-84 ans) 

– et les « grands aînés » (85 ans et plus). 
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Gallouj et al. pensent cependant que « l’âge effectif (est) la variable de segmentation la moins 

performante, en particulier parce qu’elle classe le consommateur senior a priori et qu’elle ne 

préjuge que très rarement des comportements qui seront adoptés en matière de 

consommation » (p. 59). Ils remarquent aussi que ce seul critère « ne tient pas compte des 

‘effets de cohorte’ ou des ‘effets de génération’, autrement dit des évolutions socio-

économiques, de l’histoire et des habitudes de consommation qui marquent chaque 

génération ». Ce constat semble partagé par de nombreux chercheurs qui préfèrent utiliser 

l’âge psychologique, ressenti ou subjectif (voir par exemple : Myers et Lumbers (2008)). 

 

Il est à noter cependant que d’autres chercheurs, comme Ahmad (2003), considèrent qu’il n’y 

a pas de cohérence ni de stabilité entre les auteurs quant aux types de variables 

psychographiques à utiliser. D’autres critères incluant le revenu, le sexe, la localisation 

géographique, le niveau d’éducation, la santé, la retraite, l’activité sociale et professionnelle, 

la classe d’âge ou la cohorte, ou encore la dépendance, sont utilisés. Enfin de nombreux 

chercheurs insistent sur l’importance de la pauvreté dans les critères de segmentation, 

renforcés par d’autres éléments comme l’éloignement des centres commerciaux des centres 

villes, alors que, d’après une analyse du CREDOC, la fréquentation des grandes surfaces a 

tendance à diminuer avec l’âge sur le long terme au profit du commerce de proximité 

(Tréguer, 2002). Comme nous l’avons mentionné plus haut, c’est d’ailleurs souvent à travers 

la distribution des produits alimentaires que sont étudiées les préférences de ces 

consommateurs plus âgés (voir par exemple Hare et al., 1999).  

 

1.3. L’importance des aspects communication et marketing dans les géront’innovations  

 

En ce qui concerne la nourriture dite "fonctionnelle", elle est par définition très liée à 

l’innovation alimentaire, et semble particulièrement concerner les seniors puisque le 

consommateur typique des aliments fonctionnels est une femme, ayant reçu une formation 

supérieure, et âgée de plus de 55 ans. Plusieurs études ont été menées pour en évaluer 

l’acceptation par les consommateurs : Siró et al. (2008) rappellent qu’en général, les 

arguments liés à la prévention de certaines maladies sont à manier avec prudence : il semble 

par exemple que les allégations de santé s’appuyant sur le "marketing de la vie" (life 

marketing, soulignant les effets positifs pour les conditions de vie) sont mieux acceptées que 

celle se référant à ce qu’on appelle le "marketing de la mort" (death marketing liées à la 

prévention d’une maladie). Ainsi un marketing de la vie sera adapté en cas de produit 

énergisant, mais un marketing de la mort restera plus efficace pour communiquer sur la 

réduction de risque cardio-vasculaire.  

 

Une question récurrente pour les services R&D et marketing des entreprises agroalimentaires 

est donc celle de la conception de nouveaux produits destinés au seniors (Stéphane Morel, 

directeur de Consopôle). En effet les seniors détestent que l’on s’adresse à aux comme à des 

"vieux". Ainsi, le réseau de boutiques La tienda del abuelo
58

 en Espagne visant les personnes 

âgées de plus de 65 ans a-t-il connu un échec, en partie certainement à cause de cette trop 

forte stigmatisation sur les personnes âgées et sur le fait qu’aucune dimension positive liée à 

l’âge n’était mise en avant dans leur communication (Dujin et al., 2010). L’idéal en termes de 

marketing serait semble-t-il de mettre en avant des allégations, comme la réduction de sel par 

exemple. Les produits spécifiques seniors sont considérés comme intéressants par leur cible, 

mais à condition de ne pas les commercialiser en tant que tels. Les demandes concernent 

surtout les emballages : poids et praticité d’ouverture. Par exemple les bouteilles d’eau 
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 « Le magasin de Grand-Père » 
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cumulent les 2 types d’inconvénient : elles sont lourdes et difficiles à ouvrir. Les seniors 

déplorent également les polices de caractères utilisées sur les emballages parce qu’ils 

n’arrivent pas à les lire. Dans tous les cas, il ne faut pas oublier que le rapport à l’alimentation 

est guidé avant tout par le plaisir, et bien manger pour les seniors français reste d’abord et 

avant tout une affaire de plaisir.   

 

Ainsi le goût est de plus en plus un élément important dans le succès de ces nouveaux 

produits alimentaires : Siró et al. (2008) rappellent que l’écart de performance entre des 

produits ayant mauvais goût et ceux ayant bon goût ont augmenté sur la période de leur étude, 

soit entre 2001 et 2004. Et si les femmes et les personnes âgées sont plus prêtes à accepter un 

goût médiocre, cette différence tend à diminuer. 

 

Finalement les entreprises devraient, en particulier pour les seniors, mais aussi tout au long de 

la vie, davantage intégrer une problématique d’innovation centrée sur des questions d’usage, 

mettant l’utilisateur au centre du processus de création des produits et services. Ainsi, dans le 

cadre de la consommation des seniors, les produits et services devraient, selon Hébel and 

Lehuédé (2014) :  

- Assurer un plaisir immédiat ou tout du moins dont les effets se feront rapidement sentir, 

- Assurer un confort croissant, adaptable en fonction de l’évolution du vieillissement 

physique et psychique 

- Favoriser la transmission intergénérationnelle ou les travaux de mémoire ;  

- Être durables, capables d’être réparés et n’imposant pas nécessairement de racheter un 

nouveau produit ;  

- Être basés sur l’univers privé et non sur celui de l’univers médical, et suivant la mode ; 

- Enfin, faire référence aux marques anciennes. 

 

1.4. Le rôle des pouvoirs publics dans le développement des innovations alimentaires : 

une prise en compte différenciée selon les pays 

 

Les politiques publiques peuvent engager plusieurs types d’actions à destination des 

entreprises (Dujin et al., 2010). Celles-ci peuvent être : 

 

- d’ordre informatif : actions de sensibilisation des entreprises aux dimensions nouvelles des 

marchés liés aux seniors, 

- d’ordre incitatif, de manière à ce que les entreprises s’engagent dans des stratégies visant à 

développer ces marchés  

- d’ordre réglementaire, imposant des normes à respecter dans l’élaboration de l’offre en 

direction des seniors.  

 

Des pays comme le Japon et l’Allemagne ont mis en place de nombreuses actions publiques 

en ce domaine à destination des entreprises (Mathé et al., 2012). Alors que ces deux pays ont 

d’abord cherché à sensibiliser et informer les entreprises, tout particulièrement les PME, sur 

les enjeux liés au vieillissement de la population, l’étape suivante a permis de mettre en place 

des politiques plus incitatives, favorisant la création de nouveaux produits en collaboration 

avec des chercheurs. 

Le Japon a développé plus tôt ce type de politique et a même utilisé l’arsenal réglementaire 

tout en associant les entreprises à la définition de ces standards. Le Japon apparaît ainsi 

comme un véritable « laboratoire » des politiques publiques face au vieillissement de la 

population. Ainsi au Japon, dès 1994, a été mis en place un cadre réglementaire rendant 

obligatoire l’accessibilité aux seniors dans les lieux et transports publics. Des standards 
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industriels ont été ensuite élaborés visant à encadrer l’industrie dans le développement de 

produits destinés aux personnes âgées. Une nouvelle loi en 2001 a complété celle de 1994 

dans le domaine de l’accès aux transports. Différentes régions ont depuis suivi l’exemple de la 

ville de Shizuoka et adopté le concept du design universel dans les infrastructures. 

 

En Allemagne, les initiatives peuvent être le fait des Länder ou du gouvernement fédéral. Le 

programme « Age, un facteur économique » a été lancé par le Ministère fédéral de la famille, 

des retraites, des femmes et de la jeunesse en 2009 sur trois ans (budget de 22,5 millions 

d’euros). Il associe en plus du ministère de la Famille, des Retraités, des Femmes et de la 

Jeunesse, le ministère de l’Ecologie et de la Technologie, ainsi que le centre de Compétences 

RKW qui gère le programme de soutien aux PME dans le lancement d’une innovation. 

Destinée aux PME, cette action s’est concrétisée autour d’une plateforme d’échanges et de 

rencontres et a été intégrée dans les programmes de soutien aux PME pour le lancement d’une 

innovation.  

 

En Corée du Sud, bien que la population âgée ne soit pas très importante, un plan stratégique 

pour l’innovation vis-à-vis des populations âgées a été mis place dès 1992. Là aussi, les 

initiatives publiques ont placé les PME au centre de l’industrie des seniors. En 2005, le 

«Senior Friendly Industry Promotion Program » a soutenu l’effort industriel dans les secteurs 

de la robotique, des TIC et des objets ergonomiques. L’État a mis en place des infrastructures 

nécessaires à la recherche et au développement des produits.  

 

En France, l’alimentation des seniors trouve sa place dans de nombreux plans nationaux dont 

les plus connus sont le Programme National pour l’Alimentation et le Plan National Nutrition 

Santé (PNNS)
59

. Mais ces derniers recommandent la plupart du temps des aliments à 

privilégier plutôt que des aliments spécifiques. Le PNNS conseille par ailleurs d’éviter la 

consommation de compléments alimentaires. Enfin, la nutrition des seniors implique des 

dimensions interdépendantes comme l’alimentation, l’activité physique ou encore la santé.  

 

Si les pouvoirs publics ont en France un rôle à jouer dans le développement de l’offre destinée 

aux seniors, ce rôle se situe donc à la fois  au niveau des orientations de l’offre par une 

politique d’innovation incitative et sur le travail d’animation, de mise en réseau des acteurs, à 

travers notamment la diffusion des notions de "design universel" dans les appels à projet. 

Soulignons également le rôle des pôles de compétitivité qui constitue un socle primordial de 

ce travail de mise en œuvre collaborative. 

 

 

  

                                                           
59

http://www.iaa-lorraine.fr/wp-content/uploads/2013/07/Etat-de-lart-reglementaire-biolife.pdf 
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2. Le développement des géront’innovations alimentaires: un focus sur quelques projets 

d’innovations développées dans le cadre du pôle de compétitivité Vitagora (Bourgogne, 

Franche Comté, Ile de France) 

 

C’est à ce dernier aspect des projets d’innovation seniors, la démarche collaborative, que nous 

allons à présent nous intéresser à travers les quelques exemples de projets développés par les 

entreprises au sein du pôle de compétitivité Vitagora. 

 

2.1. Farine + 

 

Dès sa création, VITAGORA
60

 a labellisé un premier projet, Farine +, dont l’objectif était de 

développer de nouveaux produits de panification qui répondent aux besoins et aux attentes sur 

le plan organoleptique et nutritionnel de populations spécifiques comme les seniors. Farine +, 

labellisé en 2007, a notamment impliqué des entreprises bourguignonnes comme Dijon 

Céréales (premier groupe coopératif agricole de Bourgogne et Franche-Comté) et Eurogerm 

(leader dans les ingrédients et auxiliaires technologiques pour la filière blé-farine-pain) et a 

donné lieu à la mise au point d’un pain senior commercialisé depuis cette année sous le nom 

de G-Nutrition®. Il s’agit d’un pain brioché hyper-énergétique et hyperprotéiné, dont la 

composition est proche de celle d’un complément nutritionnel oral. 

 

Ce programme a été soutenu par un FUI (Fonds Unique Interministériel) et a réuni les 

entreprises et les laboratoires publics et privés (CHU de Dijon, INRA, CNRS, Centre des 

Sciences du Goût et de l’Alimentation (CSGA), Wellience). Mis à part la commercialisation 

de ce pain G-Nutrition, la recherche a également abouti à une base de données de blés de 350 

variétés ainsi que des brevets sur le process de fabrication. C’est l’unité de recherche du CHU 

de Dijon, le Gérontopôle, qui a coordonné avec Cérélab, structure de recherche jointe créée 

par Dijon Céréales et Eurogerm et chargée de développer ce projet, la mise en place d’essais 

cliniques et de consommation. Le pain est commercialisé depuis janvier 2014 en 

établissement médico-social (EHPAD, maisons de retraite...) et hôpitaux-cliniques. Le groupe 

Nutrisens, acteur dans la distribution de la restauration en maison de retraite et hôpitaux, en 

est le distributeur exclusif. Le pain a été nominé au Trophée de l’Innovation pour la 5ème 

Edition de la Nuit du Grand Age et du bien Vieillir 2013 et est lauréat du Trophée de 

l’innovation au Salon GERONT’EXPO 2013. 

 

En raison des innovations nécessaires tout au long de la filière blé – pain, des conditions de 

tests cliniques au cours et après sa mise au point, et des conditions particulières de la 

commercialisation d’un ADDFMS (Aliment Diététique Destiné à Des Fins Médicales 

Spéciales), ce programme a dû rassembler de nombreux acteurs aux compétences multiples : 

agronomiques, industrielles, technologiques, médicales, sociales, et il a duré cinq ans. 

 

2.2. Optifel 

 

Optifel est un projet européen coordonné par l’INRA se déroulant depuis septembre 2013 et 

devant se terminer en février 2017. Il bénéficie de 3 millions d’euros de soutien de l’Union 

Européenne au titre du 7ème Programme Cadre de Recherche et Développement et réunit 26 

partenaires européens (académiques publics et privés ; entreprises dont SEB, Roquette, 

Christian Potier, Inra Transfert, Nutrimarketing SAS en France ; centres techniques (Centre 

Technique de la Conservation des produits agricoles). 
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 Vitagora est un pôle de compétitivité implanté en Bourgogne, Franche Comté et Ile de France, labellisé et 

spécialisé dans le goût, la nutrition et la santé. 
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Il vise à créer des aliments adaptés aux personnes âgées dénutries, à base de fruits et légumes. 

Les facteurs en jeu pour élaborer ces produits dédiés se situent à différents niveaux : les 

aspects organoleptiques (assurer une perception du goût adaptée aux préférences et attentes 

organoleptiques spécifiques de cette population), la santé (garantir une meilleure préservation 

des nutriments pendant le traitement de conservation), la fonctionnalité (faire face à la perte 

de capacités masticatoires par des textures adéquates) et la sécurité sanitaire (fournir des 

préconisations pour exclure les risques microbiologiques en formant le personnel aux bonnes 

pratiques de service). Il s’agit de faire le point des connaissances actuelles sur les besoins 

nutritionnels spécifiques des seniors, de faire un état des lieux du marché des produits destinés 

aux personnes âgées, d’apporter des informations sur les potentialités des nouveaux procédés 

ainsi que sur la question de sécurité des aliments liées à ces produits. L’objectif est de 

transférer les résultats auprès de l’ensemble des parties prenantes, qui comme dans le 

précédent exemple, sont aussi nombreuses que variées : communauté scientifique, industriels, 

logisticiens, personnels hospitaliers, etc. (Source : Vitagora) 

 

2.3. Vitalim’Senior 

 

Ce projet a pour objectif de développer des alicaments (des produits alimentaires à allégation 

santé), des desserts lactés et de nouvelles boissons rafraîchissantes, dans le but de prévenir et 

de traiter la prise de poids chez les seniors.Ce développement se fait selon deux axes : i) 

l’étude d’une famille d’actifs qui permettent d’utiliser la matière grasse s’accumulant dans les 

tissus adipeux ; ii) voir si le maintien, grâce à une autre famille d’actifs, de l’activité anti-

oxydante qui diminue avec le vieillissement, permet de prévenir la prise de poids. 

 

Ce projet, initié en 2008, rassemble lui aussi de nombreux acteurs, notamment deux 

entreprises de Bourgogne et de Franche-Comté, Senoble et Canéo, et plusieurs laboratoires 

spécialistes du métabolisme cellulaire (Exichol, Lara Spiral et l’Unité 866 de l’INSERM). 

(Source : Vitagora) 

 

2.4. Aupalesens 

 

Le programme co-labellisé par Valorial
61

 et Vitagora vise à prévenir les risques de dénutrition 

dès 55 ans. Il a été retenu par l’Agence Nationale de la Recherche (ANR), dans le cadre de 

l’appel à projets du programme de recherche en Alimentation et Industries Alimentaires 

(ALIA). Il est porté par une spécialiste de la nutrition des personnes âgées, du Centre 

Gériatrique de Dijon, devrait s’étaler sur quatre ans, et regroupe 9 partenaires
62

. Il a comme 

objectif de mieux comprendre les changements apparaissant au cours du vieillissement, en se 

focalisant sur ceux qui mènent à la malnutrition. L’idée phare est d’associer sensorialité et 

nutrition. Les étapes prévues sont d’abord une enquête, réalisée auprès d’une population de 

seniors (classés selon leur localisation et leur degré d’autonomie). Les personnes âgées de 

plus de 65 ans sont la population cible, mais ce projet étudiera aussi les personnes de 55 ans 

afin de découvrir des facteurs spécifiques dans la façon de vivre de ces personnes qui 

pourraient entraîner une dénutrition. La seconde étape permettra de travailler à l’amélioration 
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 Pôle de compétitivité agroalimentaire à vocation nationale, lancé en Bretagne en 2006 et déployé aujourd’hui 

sur les régions voisines des Pays de la Loire et de la Basse-Normandie, Valorial a pour mission d’identifier, de 

monter et d’accompagner des projets de R&D collaboratifs et innovants. 
62

 L’unité de Recherche Gérontopôle du CHU de Dijon, le CHU d’Angers, l’UMR FLAVIC de l’INRA Dijon, le 

Laboratoire GRAPPE du groupe ESA, l’Unité Sensométrie et Chimiométrie-Largecia de l’ENITIAA, 

l’entreprise Les Repas Santé, Lactalis Nutrition Santé, D’Aucy du groupe CECAB, et LIVRAC. FRUTAROM , 

Entremont Alliance, Audencia, UPR ALISS, Défi Santé Nutrition et l’Université de Tours collaborent également 

à ce projet. 
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de la prise alimentaire (par optimisation du produit lui-même ou en permettant une 

réappropriation du repas). 

 

Pour les laboratoires et les industriels partenaires de ce projet, il s’agira ensuite de travailler à 

l’amélioration des produits existants, voire d’en concevoir de nouveaux, en travaillant surtout 

sur la texture des aliments, avant enfin de mesurer à quel point ces produits permettent 

d’optimiser le plaisir de manger. Des recommandations sont attendues, tant auprès des 

professionnels que sont les praticiens, les soignants et les aides familiaux, que des différents 

organismes concernés comme le Ministère de la Santé, la Direction Générale de la Santé, 

l’AFSSA et l’Assurance Maladie (source : Vitagora). 

 

2.5. Senior’Act 
 

Le projet a été porté à partir de 2011 par le PGI (Pôle de Gérontologie Interrégional 

Bourgogne-Franche-Comté) en partenariat avec Vitagora, le CSGA (Centre Des Sciences du 

Goût et de l’Alimentation), Welience et le CEPIEC (Centre qui fédère les compétences sur 

l’emballage en Bourgogne et qui a pris depuis mars 2014 le nom de Package in Bourgogne). 

Une vingtaine d’entreprises (60 % de PME) ont participé à ce projet dont l’objectif était, dans 

une première phase, de fournir une connaissance du marché senior aux industriels de 

l’agroalimentaire afin qu’ils puissent proposer des produits adaptés à leurs besoins. Toute la 

difficulté est de faire accepter les produits par une cible qui refuse d’être stigmatisée (produits 

pré-mâchés, dispositifs anti-chute qui ne plaisent pas forcément aux seniors). Les entreprises 

ciblées étaient de l’agro-alimentaire, de l’emballage, des équipements culinaires, de la grande 

distribution, du design et du marketing. 

 

Le projet prévoyait tout d’abord de recenser les besoins et attentes des seniors et l’offre 

existante sur le marché grâce à la mise en place d’une étude d’observation des seniors à 

domicile, en étudiant leurs pratiques et les difficultés rencontrées, de l’approvisionnement en 

magasin à la préparation des repas, ainsi qu’une veille technologique et scientifique sur l’offre 

des produits existants. 

 

L’objectif étant de rendre les entreprises plus compétitives et performantes sur le marché des 

seniors, la suite du projet comprend une possibilité de mise en réseau avec des offreurs de 

solutions, des formations spécifiques sur les besoins alimentaires des seniors, et la création 

d’un club de l’innovation seniors visant à l’émergence de pistes de développement au sein des 

entreprises (source : Pôle de Gérontologie Interrégional Bourgogne Franche Comté) 

 

 

3. Quelques enseignements provenant de l’analyse des projets 

 

3.1. L’innovation pour les seniors ou géront’innovations : le rôle central du travail 

collaboratif 

 

Selon Mathé et al. (2012), plusieurs éléments doivent être pris en compte dans la mise en 

place d’une stratégie de développement de produits et services à destination de seniors dans 

les entreprises (Mathé et al., 2012) : 

 

- La conception de produits ou services adaptés aux évolutions de l’âge : Les jeunes 

seniors encore en activité n’ont pas les mêmes besoins que les jeunes retraités en bonne santé, 
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ni que les personnes plus âgées en couple ou seules. Les pertes croissantes de capacités 

physiques liées au vieillissement impliquent la création de nouveaux produits ou services 

intégrant des aspects santé. Elles imposent surtout leur adaptation via la prise en compte des 

principes du design universel, pour éviter les freins à leur consommation induite par la 

stigmatisation de l’âge. 

 

- La promotion des produits ou services en valorisant la réponse au besoin sans 

stigmatisation sur un âge. Dans nos sociétés, la vieillesse est soumise à une volonté de 

dissimulation sociale. La valeur de l’autonomie individuelle tenant une place importante, la « 

perte d’autonomie » revêt un aspect particulièrement dramatique. La conception d’une offre 

devrait s’adapter aux exigences de la génération des baby- boomers. En effet, tant les valeurs 

(liberté, individualisme), que les attitudes (exigences vis-à-vis des fabricants, appétit 

consommatoire) ou les comportements (usage croissant des TIC), font que la nouvelle 

génération de seniors est très différente des générations plus âgées. On retrouve dans le cas de 

l’alimentation les caractéristiques des innovations développées dans le domaine plus ciblé des 

soins aux personnes âgées : intégration d’innovation technologique et de service en vue de 

l’élaboration d’une offre complète (Couturier et al., 2009). 

 

- La question de la consommation des seniors n’est pas seulement une problématique 

d’offre. La perception de la retraite et du vieillissement induit des effets sur la consommation, 

dont celle-ci se fait le témoin. L’étude du CREDOC (Mathé et al., 2012) met en lumière les 

infléchissements dans les habitudes de consommation propres aux seniors mais aussi les 

logiques propres à chaque génération. La centralité de la consommation dans nos sociétés 

contemporaines et la place croissante des techniques de communication dans la vie 

quotidienne suscitent dès lors de véritables bouleversements au sein des nouvelles générations 

de seniors, appelées à un temps de vie toujours plus allongé. La baisse de la consommation 

avec l’âge peut aussi traduire des inquiétudes dans une société plus incertaine où l’on craint 

pour l’avenir de ses enfants, mais aussi dans une société moins solidaire où l’on redoute par-

dessus tout la perte d’autonomie. Le rôle des autorités publiques comme des acteurs sociaux 

et économiques est alors de contribuer à restaurer du sens et du lien dans toutes les couches de 

la société et entre les générations. 

 

- La mise en place d’une démarche transversale : les équipes marketing, et Recherche & 

Développement, doivent travailler de concert, en recourant à des designers et des cabinets de 

conseil spécialisés dans cette population particulière. Il s’agit de réaliser des études 

qualitatives d’observation pour bien comprendre les pratiques des populations seniors. Plus 

que d’autres cibles, les seniors refusent d’exprimer leurs besoins. Il est donc nécessaire de les 

suivre dans leur quotidien pour comprendre leurs pratiques.  

 

Pour notre part et au vu des premiers éléments collectés sur les projets développés en 

Bourgogne, nous pouvons confirmer que ceux-ci présentent un certain nombre de points 

communs assez remarquables : 

 

- Ce sont des projets collaboratifs, associant de multiples acteurs aux compétences variées 

et complémentaires, issus tant de la recherche (médicale et nutrition), que de l’industrie 

(alimentaire et équipement culinaire), de la conception (designers, agences d’innovation) et de 

la commercialisation (distributeurs, marketing). 

 

- Leur niveau de maturité n’est pas toujours très clairement affiché. Certains semblent 

terminés et en être à la phase de commercialisation (mais encore balbutiante, ou dans des 
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réseaux protégés), d’autres sont encore très en amont et tous ne communiquent pas 

régulièrement sur l’avancement de leurs travaux. Certains sont sans doute à l’arrêt, sans que 

cela soit toujours vraiment avoué. 

 

- Ils associent souvent des produits, des dispositifs, des plateformes virtuelles et des 

services. Ce sont de véritables systèmes cherchant à couvrir les différentes facettes de la vie 

quotidienne des personnes âgées autour leur consommation alimentaire. 

 

3.2. Les freins structurels au développement des innovations   

 

Selon l’étude du CREDOC (Dujin et al., 2010) les opportunités de marché pour les 

entreprises concernent particulièrement le secteur de l’alimentation qui pourraient offrir plus 

d’offres répondant aux besoins et attentes des seniors (produits de confort ou de prévention 

concernant les maladies cardiovasculaires, l’ostéoporose ou les soins de peau). Mais il existe 

deux freins principaux au développement de ces produits : un frein réglementaire quant au 

développement de tels produits. Le secteur alimentaire pourrait développer encore plus 

d’offres répondant aux besoins de santé des personnes âgées de plus de 50 ans, des produits 

de confort ou de prévention sans but curatif concernant les maladies cardiovasculaires, 

l’ostéoporose ou les soins de peau. Mais il faudrait que les pouvoirs publics autorisent le 

développement de tels produits ; le second provient de la méconnaissance des personnes âgées 

en ce qui concerne les moyens de se prémunir contre ces risques. 

 

Du côté des entreprises, différents facteurs de blocage ont été rencontrés (source : Vitagora) : 

-une difficulté à motiver les équipes en interne sur le sujet des seniors, perçu comme un sujet 

peu valorisant ; 

-une difficile compréhension des équipes majoritairement composées de jeunes sur ces 

problématiques du vieillissement ; 

-des difficultés d’observation et d’acquisition de connaissances au sujet des seniors qui sont 

réticents à ces études et qui ont tendance à masquer les problèmes rencontrés ; 

-la transversalité des équipes qui devaient collaborer ensemble, collaborations qui demandent 

du temps. 

 

Des freins internes aux entreprises : la mobilisation des équipes sur la Géronto’ Food 

economy 

Le groupe SEB est un leader mondial du petit équipement domestique. Le groupe a fait le 

constat que si une part croissante de la population des pays développés aura plus de 70 ans 

dans les années à venir, il s’agit d’une clientèle qui renouvelle moins ses équipements et qui a 

même tendance à en abandonner l’usage. L’objectif poursuivi consiste alors à trouver les 

moyens d’adapter  ces produits pour que les personnes continuent à les utiliser. Il s’agit de se 

concentrer sur la recherche de solutions fonctionnelles, d’innovations d’usage concernant la 

dimension, la préhension, la visibilité des commandes et la sécurité. 

 

D’une façon générale, les personnes en charge des projets seniors constatent qu’il s’agit d’un 

thème peu mobilisateur dans nos sociétés, et qu’il s’avère difficile de motiver les équipes en 

interne dans les entreprises, ces équipes étant souvent constituées de jeunes gens devant alors 

travailler sur des problématiques qui leur paraissent très lointaines. 
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D’autre part, ces chargés de projets innovation rendent compte d’une difficile exploitation des 

outils et des problématiques liées aux seniors, avec une approche souvent trop caricaturale
63

, 

ou enfermée dans la vision que chacun a de ses propres grands-parents. De ce fait il peut être 

plus pertinent pour les équipes de contribuer plutôt à des projets collaboratifs que des projets 

strictement en interne, en attendant que l’intérêt soit davantage partagé et plus « mûr » pour le 

marketing. 

 

Des freins externes : le marketing et la communication 

Nos entretiens ont en effet confirmé d’une part la difficulté qu’il y a à prendre en compte la 

diversité des situations de vie des seniors, qui comme nous l’avons écrit à plusieurs reprises, 

forment une population d’une très grande hétérogénéité, d’autre part la réticence qui subsiste 

autour du marketing pour des produits destinés aux seniors et aux traitements des maladies. 

Les équipes restent encore trop souvent semble-t-il à la conception de produits type « gros 

boutons » et « écriture en gros caractères ». 

 

 

Conclusion 

 

Les exemples de projets que nous avons explorés nous montrent à quel point ceux-ci se sont 

développés relativement récemment en France, le pôle de compétitivité Vitagora faisant 

semble-t-il office de pionnier dans la mise en œuvre de ces projets seniors : le premiers ont 

débuté en 2007 ou 2008 et n’en sont encore qu’au début de la commercialisation pour le plus 

avancé d’entre eux. Pour les autres, les acteurs n’en sont encore que dans une phase, semble-t-

il compliquée à mener, d’acquisition de connaissances. En effet, les seniors communiquent 

peu sur eux-mêmes, et si il semble relativement facile d’observer leur alimentation actuelle, et 

de savoir comment elle devrait évoluer, il est beaucoup plus difficile d’identifier leurs envies 

et quels sont les leviers pouvant peser sur ces évolutions. 

 

L’un de nos résultats est la nature résolument collaborative de ces projets, tant en raison de la 

diversité des compétences nécessaires pour les mener à bien, qu’en raison de la difficulté à les 

développer seuls en interne. Ils associent de plus pour la plupart des innovations de diverses 

natures,  innovations technologiques et innovations de service (plateforme et logiciels, modes 

nouveaux de distribution des produits, à domicile ou en institution, utilisation d’objets 

connectés…). Cette première recherche, surtout bibliographique, reste exploratoire et devra 

être complétée par des entretiens  auprès d’entreprises et d’institutionnels.  
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Introduction 

 

Pour comprendre les orientations prises par l’innovation technologique dans le domaine des 

transports et de la mobilité, il est intéressant de repartir de la question centrale, posée par 

Vincent Kaufmann dans son ouvrage de 2008, Les paradoxes de la mobilité, à savoir, 

pourquoi bouge-t-on ? Au-delà du simple fait de se déplacer d’un point A à un point B, quel 

contenu, quelle signification conférer à un déplacement, quels enjeux y attacher ? D’une façon 

générale, la notion de mobilité est apparue comme une entrée pertinente pour rendre compte 

des évolutions de la société d’où une recrudescence de travaux en sociologie sur ce sujet 

(Urry 2005). Autrement dit la mobilité est un des éléments constitutifs de nos sociétés, au 

point qu’est parfois revendiqué le droit à la mobilité, droit placé au même niveau que le droit 

à l’éducation, à la santé. 

 

Ce positionnement vaut particulièrement pour la Silver Mobilité (=mobilité des seniors) qui 

fait l’objet d’une attention particulière en France notamment depuis le lancement officiel du 

Hub Silver Mobilité
64

 en décembre 2013. Cette plateforme se compose d’une diversité 

d’acteurs : industriels de l’automobile (Renault et PSA), structures dédiées aux véhicules 

innovants (Ceremh
65

, Pôle de compétitivité MOV’EO) et de deux organes influents dans le 

champ des transports publics (Groupement des autorités régulatrices de transports et Union 

des transports publics). Au sein de la Silver Economie, cette plateforme se donne comme 

objectif d’inciter le secteur industriel français à innover dans le champ de la mobilité des 

personnes âgées. En effet la préservation de la mobilité des seniors apparaît comme un 

élément clé d’inclusion sociale (on parle de mobilité inclusive), mais est également porteuse 

d’enjeux économiques forts. 

 

Or, préserver l’autonomie des personnes âgées requiert une adaptation des véhicules existants, 

une sécurisation accrue, l’introduction de  nouvelles fonctionnalités, mais aussi l’invention de 

véhicules modernes, écologiques, garantissant une facilité d’usage et le développement 

d’actions favorisant une plus grande accessibilité à l’offre de transports publics. Pour autant 

cerner cette demande n’est pas aisée. Il convient de noter qu’à ce jour on ne dispose pas d’un 

modèle de la Silver Mobilité, incluant la compréhension des chaînages et de la multi-mobilité. 
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 Florence Gilbert, conseil en mobilité, membre du conseil national de la sécurité routière et directrice de 

Wimoov, a été  nommée responsable de l’animation du Hub de la Silver Mobilité. 
65

 Le CEREMH est un centre associatif de ressources et d’innovation à vocation nationale dont la mission est de 

favoriser la mobilité pour tous à tous les âges de la vie (apporter un service aux personnes, construire une 

expertise et la diffuser, innover, structurer et développer une filière économique, construire un réseau). Sont 

membres de cette association l’AFM (Association française contre les myopathies), l’APF (Association des 

paralysés de France), la CCIV (Chambre de commerce et d’industrie de Versailles Val d’Oise / Yvelines), la 

Fondation Garches, l’INRETS (Institut national de la recherche sur les transports et leur sécurité), Mov’eo (pôle 

de compétitivité), l’UVSQ (Université de Versailles / Saint-Quentin-en-Yvelines), Ville de Versailles. 
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Une enquête nationale conduite par le Laboratoire de la Mobilité Inclusive
66

 permet de mieux 

cerner les besoins de mobilité de cette population très hétérogène que sont les seniors
67

. Elle 

met notamment en évidence que les seniors envisagent leur mobilité à partir de référentiels 

existant. Les solutions en émergence comme le co-voiturage ou le recours à un véhicule 

personnel adapté ne constituent pas des réponses spontanément envisagées attestant d’une 

diffusion encore faible tant des nouvelles pratiques de mobilité que des géront’innovations. 

 

Mieux cerner le périmètre de la mobilité des seniors permettra de comprendre les limites des 

solutions actuelles, leur inadaptation éventuelle et ainsi d’envisager de dresser un panorama 

des géront’innovations en cours de développement et à venir dans ce domaine spécifique de la 

mobilité des seniors. Ces innovations s’inscrivent-elles dans les schémas traditionnels de 

l’innovation technologique ou assiste-on à l’émergence de modèles différents (pour ne pas 

dire nouveaux) d’innovation, intégrant de nouveaux acteurs, de nouveaux arrangements 

institutionnels ? De plus en plus cette question devient un enjeu stratégique pour les acteurs 

économiques. Ainsi ce champ se trouve-t-il investi, aux côtés des acteurs traditionnels de la 

mobilité (que sont par exemple les constructeurs automobiles), par des acteurs d’un nouveau 

type, comme des entreprises sociales (par exemple le groupe SOS et sa filiale Wimoov
68

), des 

start-up (comme l’entreprise Induct), ainsi que diverses plateformes et groupes de réflexion 

visant à organiser la filière (à l’instar de la Silver Valley en Ile-de-France). De même, cette 

question de la mobilité des seniors fait-elle l’objet d’une attention (encore en émergence) au 

sein des pôles de compétitivité (Mov’eo, Véhicule du Futur). Les projets de 

géront’innovations y apparaissent encore comme une déclinaison de projets d’innovation plus 

génériques.  

 

Dans un premier temps nous revenons sur la notion de mobilité (spatiale), notamment pour la 

distinguer de celle de transport et construire ainsi un périmètre spécifique d’étude de 

l’innovation technologique dans ce domaine. Dans un deuxième temps, nous proposons de 

caractériser les besoins de mobilité des seniors et les formes et lieux d’expression 

contemporaines de cette mobilité. Enfin nous décrivons des exemples concrets d’innovations 

technologiques réalisées dans ce domaine que nous proposons de catégoriser selon les 

vecteurs de mobilité mobilisés. 

 

 

1. Retour sur la notion de mobilité 

 

Dans une société considérée comme de plus en plus mobile au point que l’on parle parfois 

d’hyper-mobilité, la question de l’accès des seniors à la mobilité apparait cruciale : 

« Longévité heureuse rime avec mobilité » (Amar, 2010 : 17). Cette question ne peut être 

comprise sans un retour sur la notion même de mobilité.  
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 Le Laboratoire de la Mobilité Inclusive a été fondé par l’entreprise Wimoow et Total. Y sont associés 

l’ADEME, l’ADIE, le Conseil National des Missions Locales, FASTT, la Fédération Nationale des Caisses 

d’Epargne, la Fondation FACE, la Macif, la Fondation PSA Peugeot Citroën, Pôle Emploi, Renault, Réunica, le 

Secours Catholique, Solidarités Nouvelles contre le Chômage. Ses missions sont de fournir des données et des 

analyses objectives sur les questions de mobilité, de porter à la connaissance de tous les enjeux de mobilité et 

d’accessibilité et de concevoir des solutions de mobilité accessibles à tous. 
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 A titre d’exemple, l’entreprise de marketing Senioragency retient une segmentation marketing en 4 catégories : 

les happy-boomers (50-60 ans), les libérés (60-75 ans), les paisibles (75-85 ans), les TGV – très grands vieillards 

(85 ans et +). 
68

 Wimoov (auparavant Voitures & Co) fait partie du Groupe SOS Seniors qui se présente comme la plus grande 

entreprise sociale européenne. Ce groupe a intégré la Silver Valley en 2013 et est à l’origine de solutions de 

mobilité dite inclusive qui confèrent à la mobilité un rôle social fort. 
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De façon générale, on peut considérer que la mobilité dite spatiale (par différenciation avec la 

mobilité sociale), renvoie à un projet formulé par un individu ou un groupe d’individus 

impliquant un déplacement dans l’espace et dans le temps auquel est associé un changement 

d’état social et qui s’opère le plus souvent en mobilisant des moyens techniques. Comme le 

souligne V. Kaufmann, « Faire passer des objets ou des personnes d’un point à l’autre, c’est 

impliquer (…) un vaste éventail d’activités humaines » (Kaufmann 2008 : 14). Ainsi, dans son 

acception contemporaine, la notion de mobilité permet d’opérer une véritable mutation 

conceptuelle, qui dépasse les notions de transports, de déplacements, de flux. Pour G. Amar 

(2010 : 16), « La mobilité est de plus en plus comprise en termes de création de liens, 

d’opportunités, de synergie, plutôt que de franchissement des distances, à des vitesses plus ou 

moins grandes ». Pour J. Urry, sociologue anglais auteur de Beyond Societies (2005), le 

concept de mobilité permet de revisiter certains lieux communs. Selon lui, les possibilités de 

mobilité font redécouvrir les vertus de la relation face-à-face (dans la gestion des relations 

sociales et professionnelles : persistance des réunions d’affaires ou familiales) et constituent 

un lieu d’exercice de compétences individuelles particulières. Parlant de motility, il suggère 

l’existence d’un capital de mobilité dont les individus seraient inégalement dotés et pourrions-

nous ajouter qui peut varier dans le temps et s’amoindrir voir disparaître du fait du 

vieillissement des individus. 

 

Les travaux contemporains sur la mobilité ont à cœur de se démarquer des recherches sur les 

transports en mettant en exergue la rupture paradigmatique inhérente au passage d’une vision 

centrée sur les flux, à une vision centrée sur le sujet mobile, l’individu dans son projet de 

mobilité. Ce faisant, il conviendra de ne pas limiter l’analyse des innovations technologiques 

aux innovations favorisant qualitativement les flux (amélioration des infrastructures, vitesse, 

réduction des nuisances – sonores, pollutions, …) et de considérer les innovations 

technologiques dans le domaine de la mobilité.   

 

L’approche de la silver mobilité permet de souligner avec une acuité certaine le paradoxe 

souvent relevé de la mobilité spatiale actuelle, à savoir que les innovations technologiques 

favorisant la mobilité contribuent au renforcement d’un ancrage résidentiel. S’opposant aux 

thèses de l’hyper-mobilité, nombre de sociologues de la mobilité, soulignent que l’utilisation 

des potentiels de vitesse de plus en plus élevés, le développement d’une offre multimodale 

fortement maillée territorialement, servent d’abord à préserver la sédentarité et non pas à 

accentuer la mobilité. Le développement des formes nouvelles de mobilité contribue en 

définitive au renforcement de l’ancrage et à la préservation d’un environnement familier, 

d’une sédentarité. En définitive, « nous nous déplaçons de plus en plus, tout en étant moins 

mobiles » (Kaufmann 2008 : 23). La mise en lumière de ce paradoxe est particulièrement 

importante pour la population des seniors et souligne à quel point l’offre de solutions de 

mobilité adaptée constitue un enjeu fort d’inclusion sociale 

 

 

2. Que sait-on de la mobilité des seniors ? 

 

Au-delà de divers clichés associés à la mobilité des seniors, les quelques  enquêtes disponibles 

mettent en exergue la diversité des profils et l’absence d’homogénéité de cette catégorie. En 

2011, selon un sondage Tns-Sofres
69

, 53% de la population de 70 ans et plus se déclare 

                                                           
69

 Sondage par enquête téléphonique sur un échantillon représentatif en termes de sexe, âge, région, 

agglomération de 1 000 personnes âgées de 70 ans et de plus, réalisé par TNS-Sofres pour Mondial Assistance, 

Bayard Presse/Notre temps du 28 juin au 5 juillet 2011. 
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autonome, 77% affirme se déplacer aisément dans leur vie quotidienne. Si la marche à pieds 

est le moyen de déplacement globalement le plus utilisé, la mobilité individuelle apparait 

nettement plus développée (notamment l’utilisation de la voiture, les deux roues apparaissant 

largement négligés) que le recours à une mobilité collective. Ainsi, 41% des seniors affirment 

conduire fréquemment leur voiture dans leur vie quotidienne. L’utilisation de la voiture se fait 

pour de multiples raisons (faire ses courses, loisirs, visiter la famille, les amis, déplacements 

médicaux ou administratifs)
70

. De fait, les conducteurs sont le plus souvent seuls au volant 

(60% des conducteurs de voitures) et pour des trajets d’une durée inférieure à 30 mn. La 

conduite est généralement considérée davantage comme un plaisir que comme une contrainte. 

Plus qu’un outil de déplacement, elle joue une réelle fonction sociétale en ce qu’elle favorise 

le maintien d’un contact avec l’extérieur, la famille, les amis. L’arrêt de la conduite est pour la 

plupart des seniors conducteurs imaginée comme une « mort sociale ». Dès lors, tous les 

moyens permettant de retarder cet instant peuvent être porteurs d’une valeur ajoutée élevée. 

L’attachement à la voiture se traduit concrètement  dans les comportements d’achats : un 

véhicule neuf sur deux est acheté par un senior (GART, 2009, p.37). A l’inverse, l’utilisation 

de transports en commun apparaît quant à elle conditionnée par la proximité et le maillage du 

réseau disponible. Elle s’avère moins fréquente et considérée comme peu confortable et moins 

sécurisée que la voiture (Enquête du laboratoire mobilité inclusive, 2014). Les transports 

collectifs sont d’autant moins utilisés que la personne n’utilisait pas ce mode de transport dans 

sa vie active, traduisant la difficulté de modifier les comportements de mobilité. 

 

Le rapport du GART
71

 (2009) remet également en cause un certain nombre d’idées reçues 

quant aux besoins de mobilité des seniors aujourd’hui et montre une société en mouvement 

face à laquelle la proposition de solutions technologiques mais également servicielles, 

s’impose. Cette enquête commandée par Keolis en 2007 souligne que « les jeunes retraités 

(échantillon de 58-65 ans) multiplient les activités en dehors de leur domicile. Pour eux, la 

voiture a l’avantage de la souplesse et de la disponibilité, alors que les transports publics 

sont perçus comme contraignants. Et cet attachement à l’automobile persiste tant que des 

problèmes de santé ne viennent pas restreindre l’autonomie».  Cette population apparaît de 

moins en moins comme captive des transports publics et plus soucieuse de conserver un mode 

de déplacement individualisé. Ainsi, « le faible taux d’équipement en automobile des 

personnes âgées n’est en fait qu’un effet ‘génération’» (GART, 2009).  Quant aux motifs de 

déplacements, ils sont très loin de s’organiser autour des déplacements domiciles-hôpital
72

 .  

 

Le processus de vieillissement s’accompagne de nouvelles contraintes qui vont restreindre 

l’autonomie de la personne rendant nécessaire l’évolution des supports collectifs et 

individuels de mobilité. La mobilité va prendre appui sur divers outils plus ou moins 

sophistiqués, plus ou moins technologiques, plus ou moins complexes, dématérialisés, 

appartenant ou non à l’individu-mobile, outils susceptibles d’être partagés (bus), partageables 

(voiture individuelle : co-voiturage) ou non (marche, vélo, voiture). Ces outils présentent un 

point commun, celui de mettre le corps en action. Dès lors, on conçoit une relation dialectique 

entre l’individu, son corps et les supports de mobilité utilisés.  
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 Notons que les problèmes de santé (52%) et la peur du danger (42%) sont les principales raisons évoquées 

pour justifier de l’arrêt de la conduite automobile, arrêt qui concerne 1 personne sur 5 selon ce sondage. 
71

 Le Groupement des Autorités Responsables des Transports (GART), l’organisme qui regroupe et représente la 

quasi-totalité des collectivités territoriales en charge des transports, a publié un ouvrage intitulé La mobilité des 

seniors - Besoins de déplacements liés au vieillissement de la population, octobre 2009.  
72

 Selon le rapport, l’enquête-ménages sur l’aire urbaine de Belfort-Montbéliard a montré « qu’à peine 6 % des 

déplacements des plus de 60 ans ont pour motif des démarches d’ordre médical. » (GART, 2009). 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/La_mobilite_des_seniors.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/La_mobilite_des_seniors.pdf
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Si d’un côté la mobilité peut être considérée comme un moyen de sollicitation et de 

renforcement des fonctions corporelles, et finalement un vecteur de santé valorisée comme tel 

(comme dans le cas de la marche qui reste le moyen de mobilité le plus utilisé, ou du vélo), le 

plus souvent, elle n’est rendue envisageable que par l’interaction médiatisée de l’homme et de 

son environnement. De fait, il ne peut y avoir de mobilité sans sollicitation du corps. En 

conséquence, l’altération des fonctions corporelles constitue un frein potentiel à la mobilité. 

Or, le processus de vieillissement s’accompagne et se caractérise par nature par l’altération de 

ces fonctions corporelles. Ces altérations peuvent être plus ou moins importantes, plus ou 

moins handicapantes, et leur nature est extrêmement variée. On peut ainsi citer l’existence de 

difficultés motrices (tourner la tête), physiques (ouvrir un coffre et y déposer une charge, 

franchir une marche pour accéder à un train), sensorielles (appuyer sur un bouton, entendre 

une annonce dans une gare, voir le numéro d’un bus) mais aussi cognitives (mémorisation 

d’un trajet), d’apprentissage, de prise de décision (notamment en situation de stress, par 

exemple dans les ronds point, sur les accès autoroutiers), d’attention et de concentration (long 

trajets, conduite de nuit ou dans de mauvaises conditions climatiques).  

 

Face à ces déficiences physiques, les conducteurs développent des stratégies de compensation 

(évitement des créneaux, adaptation des itinéraires, conduite de jour… par exemple). Les 

géront’innovations apparaissent alors comme un moyen d’adapter les infrastructures en vue 

de garantir la sécurité des piétons âgés en leur assurant des cheminements aisés et 

confortables
73

), mais aussi de pallier les déficiences corporelles et/cognitives et ainsi restaurer 

ou maintenir l’accès à la mobilité d’une part croissante de la population. Les mots clés sont 

alors l’accessibilité (notamment dans les transports en commun), la sécurité, l’utilisabilité, le 

confort. 

 

3. Les géront’innovations supports des mobilités individuelles 

 

Le développement d’innovations technologiques apparait, dans ce contexte, comme un moyen 

de satisfaire un certain nombre de besoins nouveaux de mobilité des seniors, notamment en 

matière d’utilisabilité et de sécurisation des trajets. Dans cette troisième partie nous nous 

focalisons sur les innovations technologiques orientées vers la mobilité individuelle, laissant 

de côté les innovations dans le domaine des transports collectifs (bus, train, avion…). Des 

innovations technologiques dans trois situations de mobilités individuelles seront ici décrites : 

la marche, le vélo, la voiture. 

 

Le déplacement piéton reste le mode de déplacement par excellence (40% des déplacements 

pour les plus de 65 ans – GART 2009, p.48). C’est un élément central de la mobilité. La 

marche peut être utilisée seule sur de courts trajets (domicile/magasins de proximité par 

exemple), mais elle est aussi mobilisée comme moyen d’accès aux autres formes de mobilité 

(se rendre à un arrêt de bus, dans une gare, un parking) ou comme moyen de relier deux 

modes de transport entre eux. Le vieillissement s’accompagne de déficit de motricité 

(fatigabilité, déséquilibre) qui peuvent réduire l’utilisation de ce mode de déplacement et de 

déficiences intellectuelles, cognitives, visuelles pouvant requérir l’usage de systèmes de 

guidage. Les géront’innovations vont alors permettre de pallier ces déficits de mobilité. Elles 
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 Rappelons que Les personnes âgées de plus de 65 ans représentent la moitié des piétons tués. Plusieurs 

facteurs expliquent cette surreprésentation selon le rapport GART (2009) : étroitesse ou encombrement des 

trottoirs, mobiliers urbains peu adaptés, trottoirs trop hauts, vitesse des véhicules, non-respect du code de la route 

par les automobilistes, délai trop court dévolu aux piétons aux carrefours à feux, auxquels s’ajoutent des déficits 

d’attention, des difficultés à marcher, l’altération des perceptions et l’allongement des temps de réaction (GART 

2009). 
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deviennent donc essentielles et indispensables pour fluidifier le fonctionnement de l’ensemble 

des modes de déplacement. 

 

A côté des cannes classiques, diverses innovations que l’on peut qualifier de mineures ont été 

apportées aux déambulateurs ou cadres de marche : évolution des matériaux utilisés, 

ergonomie repensée. C’est probablement dans leur déclinaison à roulettes (2, 3, 4 routes), les 

rollators, que ces assistances à la marche ont le plus évolué avec l’introduction de systèmes de 

stabilisation, de freinage, des systèmes pliables
74

. 

 

A ces produits traditionnels s’ajoutent des innovations autour de nouveaux systèmes d’aide à 

la marche sous forme de prothèses permettant de soutenir la motricité des jambes, prothèses 

notamment développées par Honda. 

 

Les deux roues qui englobent les vélos, les tricycles, les trottinettes semblent faiblement 

utilisés par les seniors et apparaissent comme des lieux peu porteurs d’innovations 

technologiques. A côté des innovations liées à l’assistance électrique qui favorise une 

mobilité  douce et réduit l’effort physique requis, se développent des innovations d’ergonomie 

portant sur le design de la selle, du guidon, des poignées. Ces produits semblent davantage 

conçus pour des utilisations de loisirs ou pour des espaces ruraux que pour des espaces 

urbains. On notera que l’utilisation de ce mode de déplacement en milieu urbain se fait, le 

plus souvent, dans la continuité d’une pratique antérieure. 

 

C’est probablement dans le domaine de la voiture que les innovations technologiques sont les 

plus nombreuses. Les constructeurs automobiles proposent des solutions personnalisées 

pour l’équipement des voitures (notamment pour les personnes les plus handicapées). Ainsi  

Renault Tech, filiale du groupe Renault dédiée à la personnalisation des véhicules particuliers 

et utilitaires ainsi que de leurs accessoires, a développé un siège passager pivotant facilitant 

l’accès à bord des personnes âgées et personnes à mobilité réduite. Dans ce domaine des 

systèmes de transferts (entrée-sortie du véhicule) Toyota propose une version de sa Yaris 

équipée pour personnes âgées ou handicapées et développe des systèmes permettant d’éviter 

les transferts de fauteuils roulants (voiture/domicile). 

 

Au-delà de ces innovations très ciblées, les constructeurs développent une offre de solutions 

technologiques permettant d’adapter leur produit à une clientèle de plus en plus âgée 

(rappelons qu’en Europe, un véhicule sur deux est acheté par un senior selon GART 2009). Il 

s’agit tout d’abord de faciliter l’usage du véhicule, on parle d’utilisabilité. Citons en exemple 

l’offre de véhicules surélevés (SUV) réduisant la sollicitation dorsale lors des transferts, le 

développement d’un système de capteurs permettant d’ouvrir le coffre du véhicule avec le 

pied, mais aussi la caméra de recul facilitant la marche arrière, les systèmes d’aide au 

stationnement sont autant d’options disponibles qui viennent compléter la boîte de vitesse 

automatique (connue depuis bien longtemps !). 

 

En complément, on observe que l’introduction de différents capteurs et des systèmes 

d’informations et de communication contribue au développement de la capacité de 

communication des véhicules et de leur capacité d’interaction avec l’environnement. Il 

participe à la sécurisation de la conduite par la multiplication de systèmes d’alertes, 

d’assistance à la conduite. Plus encore, dans ce domaine de la sécurisation des conducteurs en 

lien avec leur état de santé et les risques associés notamment à une défaillance cardiaque, 
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 On pourra se reporter aux innovations présentées dans ce domaine lors du salon HCR 2012 à Tokyo. 
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Ford a développé un siège avec électro-cardiogramme intégré. Des capteurs placés sur le 

dossier mesurent le rythme cardiaque à travers les vêtements (contrairement aux capteurs 

classiques, au contact de la peau). Dès qu’une irrégularité est détectée, le siège peut alors 

transmettre les données au téléphone du conducteur, de façon à ce que des médecins puissent 

livrer un diagnostic, grâce au système de communication SYNC et la voiture s’arrête. 

 

D’une façon générale est intéressant de noter que dans ce domaine de l’automobile, les 

produits adaptés sont d’autant mieux perçus par les clients (seniors) qu’ils ne sont pas 

marketés sur ce créneau. Pour les constructeurs automobiles aujourd’hui, cette stratégie 

orientée Silver mobilité ne s’affiche pas ouvertement et la communication met en avant les 

gains de confort, d’utilisabilité, de sécurité… pour tous. On retrouve ceci de façon 

particulièrement marquante dans le cas très récent du véhicule autonome. On tient 

probablement là l’une des ruptures technologiques les plus importantes depuis l’apparition des 

véhicules individuels et Google, nouvel entrant tente de rivaliser aujourd’hui sur ce nouveau 

créneau avec les constructeurs en place, notamment Ford. Si le véhicule autonome a été la 

vedette des derniers salons de l’Automobile,  l’intérêt de cette technologie pour soutenir le 

développement d’une mobilité inclusive est plutôt peu mis en avant. Or, selon Chunka Mui, 

«il se pourrait que les baby-boomers vieillissants, élevés avec l’amour des voitures et de 

l’indépendance, mais qui font face à une diminution de leurs capacités de conduite, adoptent 

la voiture sans conducteur comme la meilleure des options qui s’offrent à eux.» (Forbes, 

2014). 

 

Enfin, soulignons que l’innovation technologique dans ce domaine est portée par le 

développement de nouveaux outils de conception innovante. C’est ainsi que Ford a développé 

dans son centre de recherche d’Aix-la-Chapelle en Allemagne, un équipement (corset, 

minerve, lunette, bouchons d’oreilles…) qui permet à l’ingénieur d’avoir le ressenti sensoriel 

d’une personne âgée et de recréer les difficultés qu’éprouvent les seniors pour se mouvoir, se 

tourner, ainsi que les difficultés tactiles et sensorielles. L’objectif de ce type d’instrumentation 

de l’activité de conception est de permettre au concepteur d’être au plus proche du ressenti de 

l’usager dans la lignée du design centré utilisateur. 

 

 

Conclusion  

 

Les géront’innovations constituent des éléments clé de l’adaptation des systèmes de mobilité 

au besoin des seniors. L’ensemble des champs de la mobilité, individuelle ou collective, est 

concerné, sans que l’on puisse observer de transfert de formes de mobilités individuelles vers 

des modes collectifs en lien avec l’âge.Pour autant, la visibilité donnée aux 

géront’innovations reste relativement faible. Une part importante des innovations, notamment 

dans le secteur automobile, ne s’affichent pas clairement sur ce segment. De fait, les 

géront’innovations bénéficient des progrès apportés en général dans cette industrie (capteurs, 

systèmes embarqués de traitement de l’information…) par les nouvelles technologies. Plus 

globalement, les nouvelles technologies de l’information et de la communication, même si 

leur taux de pénétration dans la population senior reste inférieure à celle de l’ensemble de la 

population (Enquête laboratoire mobilité inclusive, 2014) apparaissent à même de contribuer 

au développement d’une mobilité inversée dans laquelle ce sont les objets et les services qui 

se déplacent au domicile des personnes. 

 

Au-delà de l’innovation technologique stricto sensu, des innovations visant à favoriser la 

transition d’une mobilité centrée sur l’automobile individuelle vers d’autres organisations 
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sociales de la mobilité plus adaptées aux personnes âgées (exemple de Cyclopousse à Lyon ou 

des Villages d’Or) ou favorisant l’agilité modale ou multi-modalité (rôle des technologies de 

l’information et de la communication et développement d’une offre de services 

d’accompagnement spécifiques), fleurissent sur les différents territoires. Comme le rappelle 

G. Amar, « L’innovation technologique dans les transports n’a pas pour seul objet 

l’automatisation des processus, mais aussi l’enrichissement des capacités d’interaction des 

individus et la reliance des sous-systèmes urbains, incluant de nouvelles coopérations et 

synergies » (2010 : 21), soulignant que le champ des innovations d’une mobilité multi-modale 

reste largement inexploré. In fine, on constate que la transition vers des solutions adaptées de 

mobilité pour les seniors est fortement liée à l’implémentation au cours ou en fin de vie active 

de nouvelles pratiques de mobilité soulignant la multiplicité des enjeux d’une politique 

publique active dans ce domaine. 
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CHAPITRE 6 

 

Géront-innovations et services de soins aux personnes âgées : Quelles relations ? 

 

Faridah Djellal 

Clerse, Université Lille 1 
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Introduction 

 

 

La question principale du rapport était dans « quelle mesure le vieillissement génère-t-il des 

innovations technologiques ? ». L’analyse réalisée dans les précédents chapitres et les 

entretiens auprès des professionnels de différents secteurs ont montré que si les différentes 

technologies (informatique, domotique, robotique,  etc.) avaient un  rôle essentiel dans la 

production et la diffusion de l’innovation, il ne fallait pas pour autant minorer le rôle des 

produits-services, des services, etc. Le concept de géront’innovation a été proposé pour 

couvrir l’ensemble des innovations diverses et variées dans le secteur du vieillissement (cf. 

Chapitre 1 de ce rapport). La définition de ce concept a par ailleurs été élaborée à partir de la 

définition de l’innovation du Manuel d’Oslo (OCDE 2005) que nous ne reprenons pas ici (cf. 

Chapitre1) mais qui permet aussi d’intégrer les services.  En effet, pendant très longtemps, les 

services ont été victimes d’une image négative (peu productifs, peu performants, peu 

innovants…  ) du fait de leur caractère immatériel (ou non technologique). Depuis 2005, les 

formes de l’innovation non technologiques sont reprises dans les manuels de l’OCDE et dans 

les enquêtes communautaires (CIS « Community Innovation Survey » par exemple)  et, 

certains types de services, les services intensifs en connaissance en particulier sont pleinement 

reconnus comme innovants et relèvent des géront’innovations.  

 

L’objet ici n’est pas de sous-estimer la place et le rôle indéniable des technologies mais plutôt 

d’analyser les relations qu’entretiennent les services et les technologies dans le secteur du 

vieillissement. Ce chapitre se distingue des chapitres précédents puisqu’il donne toute sa place 

aux services. Ce chapitre n’est pas pour autant déconnecté des autres, au contraire, il les 

conforte en montrant qu’une innovation technologique, par exemple, nécessite des 

innovations institutionnelles et/ou  organisationnelles (donc de services) pour une 

appropriation et une diffusion efficace  dans le secteur du vieillissement. On va par 

conséquent se centrer sur la relation innovation-technologie.  

 

Les personnes âgées (dépendantes ou non) sont une cible de l’innovation et, cette catégorie de 

population fait l’objet d’une attention particulière de la part des professionnels de la santé et 

des pouvoirs publics compte tenu des nombreux enjeux et problèmes que pose le 

vieillissement. Il s’agit ici aussi d’une cible particulièrement hétérogène, dont les principaux 

critères discriminants sont les suivants : 1) la localisation des technologies, 2) leur objet, 3) 

leur nature. En effet, certaines technologies sont introduites dans des institutions (structures 

d’hébergement, mais aussi organisations prestataires), d’autres dans les domiciles (y compris 

les domiciles de substitution fournis par les formules intermédiaires d’hébergement), d’autres 

encore dans ces différents endroits à la fois
75

. Un certain nombre d’entre-elles enfin visent à 

mettre en relation les différentes entités (c’est le cas de la télématique, par exemple). Ces 
                                                           
75

 De nombreux travaux tendent à souligner que la personne âgée exprime le souhait de rester le plus 
longtemps chez elle et, qu’elle est un acteur décisionnaire dans son parcours de vie.  
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technologies peuvent avoir pour objet le traitement de l’état de santé de la personne âgée 

(traitement médical au sens strict). Mais elles peuvent viser d’autres objets : i) l’aide à la vie 

quotidienne (on parle parfois de technologies domestiques ou de technologies supplétives), ii) 

le traitement de l’environnement d’hébergement de la personne âgée sous différents aspects 

(traitement informationnel, traitement matériel, méthodes, architecture (au sens du traitement 

des matériaux, mais aussi des espaces, etc.). iii) un soutien technologique au prestataire de 

service (association, firme) dans la réalisation de la prestation. 

 

Il s’agit, par exemple, dans le premier cas, d’assister techniquement la personne âgée dans 

certains aspects matériels ou immatériels de la vie quotidienne, en particulier, la mobilité, 

l’alerte de l’entourage ou des prestataires concernés, dans certaines circonstances (par 

exemple, en cas d’incident). Il s’agit, dans le deuxième cas, d’améliorer le fonctionnement de 

la structure d’hébergement de la personne âgée sous différents angles : son système technique 

de gestion, les technologies mobilisées pour réaliser les principales prestations offertes. Il 

s’agit, dans le troisième cas, de l’ensemble des « technologies» utilisées par les organisations 

prestataires de service (« à domicile ») pour rendre leurs services. Pour simplifier, bien qu’il 

puisse exister certaines zones de chevauchement, on opposera donc les technologies « ayant 

un objet médical au sens strict » et les technologies « ayant un objet non médical ». On 

remarquera que dans les deux, il s’agit de géront’innovations. Enfin, en ce qui concerne la 

nature des technologies, il faut distinguer (lorsque c’est possible, ce qui n’est pas toujours 

aisé) les systèmes techniques matériels et les technologies immatérielles (les méthodes, etc.). 

Mais là encore, il n’est pas rare que les deux soient mis en œuvre simultanément. L’enquête 

(cf. Chapitre 7) menée auprès des entreprises de la silver-valley nous a d’ailleurs conforté 

dans ce besoin de simultanéité. En effet, plus de 84% du nombre d’entreprises interrogées se 

trouvaient dans le secteur des services (24% dans les services informatiques) et que plus de 

59% des entreprises interrogées concevaient des produits-services, 23,5% des services et 

17,6% uniquement des produits/technologiques.  

 

C’est pourquoi nous proposons ici d’élaborer une typologie des innovations de services dans 

le secteur du vieillissement. Cette typologie est floue car 1) La frontière entre les innovations 

médicales et non médicales n’est pas toujours claire. Par exemple, la télésurveillance peut être 

considérée comme relevant du domaine médical lorsqu’elle est mise en œuvre dans une 

chambre d’hôpital pour alerter le personnel soignant ; elle peut être affectée au champ non 

médical lorsqu’elle est utilisée à domicile, comme système d’alerte de la famille. 2) La 

frontière entre la nature matérielle et la nature immatérielle de la technologie n’est pas 

toujours simple à établir. C’est en particulier le cas dans le domaine de l’innovation 

architecturale et de l’ergonomie. En effet l’innovation dans ces domaines mêle de manière 

parfois inextricable des aspects matériels et immatériels. De même, les méthodes d’évaluation 

de la dépendance, par exemple, peuvent être matérialisées (ou non) dans des programmes et 

des systèmes informatiques (la grille AGGIR « autonomie gérontologique iso-service » par 

exemple). Le « traitement de l’environnement d’hébergement » quant à lui concerne 

essentiellement l’organisation matérielle et immatérielle des prestations au sein des 

institutions et des formules intermédiaires. Ainsi, les aspects architecturaux ne relèvent pas de 

cette dimension, mais plutôt des « opérations d’aide la vie quotidienne »
76

. Ici encore, les 

innovations organisationnelles occupent une place essentielle dans la diffusion efficace des 

innovations technologiques. On peut citer la mise en place des réseaux gérontechnologiques 

qui permettent de faciliter le transfert du domicile à la vie en structure médico-sociale ou 
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 Le groupe KORIAN (privé à but lucratif) propose d’assister les familles des malades à travers des séances de 

préparation, de formation (coordination des prestations, gestion budgétaire, organisation de leur emploi du 

temps…). La Mutualité Française propose des ateliers de préparation à la dépendance...  
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médico-sanitaire
77

. On peut citer les cas des groupes privés Korian, Emera et de Medical 

France qui commencent à penser leur offre de prise en charge de la dépendance à partir de ce 

critère transfert. Là  encore, si le terme de réseau gérontechnologique est largement abordé, il 

s’agit bien là aussi d’innovation de service voire sociale quand il s’agit de construire un 

réseau de compétences pluridisciplinaires en vue d’avoir une offre de service intégrée 

correspondant aux souhaits de la personne âgées et de ses proches
78

.  

 

Dans un premier temps, nous reprenons la définition de l’innovation dans les SSPA (cf.  

Djellal, Gallouj 2004), définition qui nous servira de base pour appréhender la place des 

services et leur rôle relatif à la diffusion des technologies dans les SSPA. Il nous semble utile 

de bien appréhender dans un préalable le champs et la complexité des SSPA.  

 

1. L’innovation dans les  services de soins aux personnes âgées (SSPA) 

 

Comme d’autres activités de services, et peut-être davantage encore, dans la mesure où les 

notions de vieillissement et d’innovation sont considérées comme contradictoires à différents 

titres, les SSPA souffrent d’une image négative en termes de potentiel d’innovation. Il s’agit 

ici de rendre compte des multiples aspects de l’innovation dans ce type d’activité mais il 

s’agit surtout d’en proposer une grille analytique, qui permette d’ordonner cette diversité 

(Djellal et Gallouj, 2003 ; Djellal et al. 2004).  

 

1.1. Les SSPA : de la définition d’un service complexe à une typologie des cibles de 

l’innovation 

 

Il n’existe pas de catégorie comptable intitulée « Services de soins aux personnes âgées ». Les 

activités correspondantes sont comptabilisées dans différentes branches. Il s’agit ici d’évoquer 

les difficultés d’identification de cette activité, mais surtout de proposer une définition 

théorique qui pourra être en mesure de nous aider à construire une grille générale 

d’identification et d’analyse de l’innovation dans les SSPA. 

 

1.2. Les SSPA : un service complexe 

 

Il est difficile de définir et d’identifier cette activité de soins aux personnes âgées. Plusieurs 

explications peuvent être envisagées. 

Tout d’abord, les SSPA ne constituent pas une catégorie comptable bien identifiée. Une bonne 

partie des activités correspondantes sont comptabilisées dans la branche : « Santé et action 

sociale » (NACE 85, NAF 85), et, en particulier, dans les sous-branches « Accueil des 

personnes âgées » (NAF 85.3D) et « Aide à domicile » (NAF 85.3J). Cependant, il est clair 

que des SSPA sont réalisés dans de nombreuses autres sous-branches de la « Santé et de 

l’action sociale », en particulier dans toutes « les activités pour la santé humaine ». Plus 

encore, certaines activités non recensées et non comptabilisées relèvent des activités de 

services informatiques ou d’activités liées aux nouvelles technologies (NAF 72-1 conseil en 

                                                           
77

 Soulignons que le passage d’une structure à l’autre n’est pas facile pour la personne âgée quand cela devient 

nécessaire.  Il y a une absence de continuité de l’offre… Certaines entreprises privées du marché de la 

dépendance l’ont anticipé. On peut citer l’exemple du partenariat entre Médical France (spécialisé dans le 

secteur de la dépendance) et Kaufmaan and Broad (promoteur immobilier). A travers ce partenariat apparaît un 

nouveau produit : les résidences services dans l’accueil des maladies d’Alzheimer.  
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système informatique, 72-2, production et réalisation de logiciel). C’est le cas, par, exemple, 

des entreprises de la silver valley qui offrent des produits-services. 

 

1.3. Du triangle au polygone des SSPA 

 

L’économie des services nous fournit une grille analytique qui permet de rendre compte d’une 

manière satisfaisante de la prestation de services de soins aux personnes âgées. Dans sa 

version élémentaire, cette grille qu’on désigne désormais comme “ le triangle des services ” 

(Gadrey, 1996) définit tout service comme un ensemble d’opérations diverses de traitement, 

réalisées par le prestataire, sur un support, entretenant des liens divers avec le client, sans pour 

autant que soit élaborée une marchandise susceptible de circuler économiquement 

indépendamment de ce support (triangle P-C-S de la Figure 1). Ces opérations de traitement 

visent à transformer de différentes manières l’état du support. Les principaux supports 

envisagés sont les suivants : des biens ou des systèmes techniques, des informations codifiées, 

l’individu (client, usager) lui-même dans ses caractéristiques physiques, intellectuelles ou de 

localisation spatiale, des organisations, là encore sous leurs différents aspects (techniques, 

structures, compétences et savoirs collectifs). La nature des opérations de traitement est 

fonction bien évidemment du type de support-cible envisagé : réparation, transport, 

maintenance, transfert, gestion, analyse… 

Dans le cas des services de soins aux personnes âgées, le client (destinataire) est la personne 

âgée et le support de la prestation est l’individu lui-même dans ses caractéristiques physiques, 

intellectuelles ou de mobilité (si l’on retient une définition médico-sociale du soin). Mais tout 

autre support peut être envisagé si l’on retient une définition plus large. 

En réalité, si l’on veut tenir compte de certaines spécificités des services de soins aux 

personnes âgées, il faut complexifier la représentation sans pour autant changer 

fondamentalement la définition (cf. Figure 1). En effet, pour obtenir une définition et une 

représentation plus précise des SSPA, il peut être utile d’enrichir le triangle initial en 

introduisant (Gadrey, 1994) : 

1) le système de régulation, c’est-à-dire l’ensemble des institutions (publiques ou privées) qui 

exercent des fonctions d’évaluation, de certification, de contrôle, de financement, etc. ; 

2) la relation salariale entre les agents prestataires du SSPA et l’organisation prestataire 

lorsqu’elle existe ; 

3) la famille de la personne âgée, qui peut exercer une fonction de prescription ou une 

fonction de prestataire, sous différentes formes, en particulier lors du maintien de la personne 

âgée à domicile. Le cas échéant (S, C, P’) constitue un autre triangle des services, qui peut se 

substituer à la prestation du prestataire professionnel (P, C, S) ou la compléter. On notera 

également que la famille peut être bénéficiaire de la prestation d’assistance, dans le cadre 

d’une relation d’aide aux aidants ; 

4) les intermédiaires, en particulier les associations ou autres organismes qui exercent une 

activité de mandataire, d’information, de conseil, de recommandation… 
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Figure 1 : Du triangle des services (en pointillé) au polygone des services de soins aux 

personnes âgées.  

 

 

Au travers de cette figure peuvent être repérées d’une part l’ensemble des géront’innovations 

définies dans le cadre de ce rapport et la fonction  des services aux entreprises dans le 

processus d’innovation et d’aide aux personnes âgées. Dans les chapitres précédents, les 

géront’innovations ont été principalement analysées sous l’angle de l’organisation et du 

prestataire (O et P dans la figure 1). La figure 1 nous permet de retrouver le concept de 

géront’innovation et de mettre en avant les problèmes de repérage d’une  offre complexe de 

services que nous allons analyser sous l’angle des cibles de l’innovation.  

 

 

1.4. Les cibles de l’innovation dans les SSPA 
 

La définition précédente du service et son illustration par le polygone du ou des services 

mettent en évidence les supports de la prestation et ses différents acteurs. Elles nous 

fournissent également une heuristique qui permet d’identifier (directement ou indirectement) 

les cibles possibles de l’innovation dans les SSPA. Cette démarche déductive (dans une 

certaine mesure) ne se suffit pas à elle-même. Il est nécessaire de la confronter à la réalité. 

Ainsi, en confrontant le polygone des services (qui fournit une topographie virtuelle des lieux 

possibles d’innovation) à un survey de la littérature nationale et internationale et à notre 

propre investigation empirique (Djellal et Gallouj, 2003, Djellal et al. 2004. 

 

1) Les structures ou plus généralement les formules d’accueil. Il s’agit des organisations 

prestataires (O) au sens large, c’est-à-dire au sens de formules organisationnelles de prestation 

sous leurs multiples formes (institutions, formules à domicile, réseaux, etc.). Ceci signifie que 

plusieurs structures ou organisations (au sens strict) peuvent intervenir dans l’élaboration 

C = Client, usager, 
destinataire 
(personne âgée)

P' = Parents ou proches 
de la personne âgée

S = Support de la 
prestation (réalité 
transformée ou 
réparée)

R = Institutions de régulation (publiques 
ou privées) exerçant des fonctions 
d'évaluation, de certification, 
d'accréditation, d'homologation, de 
financement, d'édiction de normes, de 
contrôle, etc.

O = organisation 
prestataire
(hôpital, maison 
de retraite, 
logement-foyer, 
entreprises, 
associations 
prestataires...)

P = Agents 
prestataires

I  : Intermédiaires 
(information, 
prescription, 
recommandation)



106 

d’une formule d’accueil : des structures d’hébergement, mais aussi des structures externes de 

prestation de service (associations, entreprises, etc.). Ces deux groupes constituent des cibles 

potentielles de l’innovation d’autant plus qu’aujourd’hui la personne âgée est l’acteur décisif 

de son parcours de vie. Les personnes âgées relevant de la grille AGGIR 5-6 (3
ème

 âge valide) 

sont une cible importante en matière d’innovation. Soulignons également que cette catégorie 

ne donne pas droit à l’APA (allocation personnalisée d’autonomie).  

2) Les technologies. Il s’agit d’un ensemble d’artefacts matériels ou immatériels (systèmes 

techniques, architecture et ergonomie, méthodes…).  

3) La famille de la personne âgée (P’), qui peut constituer l’un des principaux prestataires de 

SSPA ou simplement jouer un rôle d’intermédiaire et de prescripteur, voire, dans certains cas, 

être bénéficiaire (ou co-bénéficiaire) de la prestation d’assistance. 

4) Le personnel « soignant » ou plus généralement l’agent prestataire de services (P). 

5) Les services fournis à la personne âgée, qui diffèrent selon le support envisagé (la personne 

elle-même dans ses différentes caractéristiques, les biens qu’elle possède ou utilise…). 

6) L’environnement institutionnel (I), qui constitue une cible d’innovation particulièrement 

importante depuis quelques années. Cet environnement institutionnel oriente de manière 

fondamentale les autres trajectoires d’innovation. 

 

Les deux premières cibles constituent ce qu’on peut désigner comme l’environnement 

matériel et immatériel de la prestation de SSPA ; les deux suivantes l’environnement humain.  

 

Environnement matériel et immatériel  

de la prestation (1) 

Environnement humain  (2) 

Environnement institutionnel (3) 

 

Ce sont ces trois environnements qui doivent être mobilisés ensemble pour une prise en 

charge efficace de la dépendance. Par exemple, de nombreuses innovations dans le domaine 

de la téléassistance (environnement 1) autorisent la personne âgée à vivre chez elle le plus 

longtemps possible est un choix ou une alternative à la vie en institution mais 

l’environnement institutionnel (environnement 3) est un frein important car les pouvoirs 

publics ne prennent pas en charge les dépenses liées à la téléassistance contrairement à la 

télémédecine qui est définie par décret. En effet, il s’agit de pratiques médicales à distance qui 

mobilisent les nouvelles technologies. La téléassistance, par contre, intègre aussi les 

technologies de l’information  mais elles n’interviennent pas directement dans le domaine 

médical, elles contribuent à améliorer le bien être des personnes dépendantes ou en perte 

d’autonomie. Là encore les innovations de service sont présentes mais elles ne peuvent 

diffuser que si les pouvoirs publics décident de prendre en charge une partie des dépenses
79

.  

 

Une identification de l’innovation selon la « cible » est, nous semble-t-il, beaucoup plus 

« aisée » pour les professionnels concernés par les soins aux personnes âgées, que les 

traditionnelles distinctions que la science économique établit entre l’innovation de produit, 

l’innovation de process et l’innovation organisationnelle. En effet, dans certaines situations,  

ces distinctions s’avèrent difficiles à mettre en œuvre (à la fois sur le plan théorique et 

pratique). La perspective en termes de « cibles » retenue ici évite ces difficultés, sans pour 

autant renoncer à ces catégories utiles et nécessaires. Nous ne retiendrons ici que l’analyse 

des technologies dans les SSPA en distinguant les technologies matérielles des 

technologies immatérielles de façon à rester en cohérence avec l’objet du rapport.   
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 L’enquête Syntec numérique montre que la France est le 3
ème

 pays en matière de dépenses de santé parmi les 

pays de l’OCDE (11,8% du PIB) mais ne consacre que 0,5% de ses dépenses dans le domaine de l’e-santé.  
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2. Les technologies dans les SSPA 
 

Les technologies sont une cible importante de l’innovation dans les SSPA. Dans ces derniers, 

comme dans les autres secteurs de services (C. Gallouj et F. Gallouj, 1996), cette cible de 

l’innovation est abondamment traitée par la littérature. Une discipline nouvelle est même 

apparue qui est baptisée la « gérontechnologie » (gerontechnology). Il s’agit ici aussi d’une 

cible particulièrement hétérogène, dont les principaux critères discriminants sont les suivants : 

1) la localisation des technologies, 2) leur objet, 3) leur nature. En effet, certaines 

technologies sont introduites dans des institutions (structures d’hébergement, mais aussi 

organisations prestataires), d’autres dans les domiciles (y compris les domiciles de 

substitution fournis par les formules intermédiaires d’hébergement), d’autres encore dans ces 

différents endroits à la fois. Un certain nombre d’entre elles enfin visent à mettre en relation 

les différentes entités (c’est le cas de la télématique, par exemple). 

 

Ces technologies peuvent avoir pour objet le traitement de l’état de santé de la personne âgée 

(traitement médical au sens strict). Mais elles peuvent viser d’autres objets : i) l’aide à la vie 

quotidienne (on parle parfois de technologies domestiques ou de technologies supplétives), ii) 

le traitement de l’environnement d’hébergement de la personne âgée sous différents aspects 

(traitement informationnel, traitement matériel, méthodes, architecture (au sens du traitement 

des matériaux, mais aussi des espaces, etc.). iii) un soutien technologique au prestataire de 

service (association, firme) dans la réalisation de la prestation. Il s’agit, par exemple, dans le 

premier cas, d’assister techniquement la personne âgée dans certains aspects matériels ou 

immatériels de la vie quotidienne, en particulier, la mobilité, l’alerte de l’entourage ou des 

prestataires concernés, dans certaines circonstances (par exemple, en cas d’incident). Il s’agit, 

dans le deuxième cas, d’améliorer le fonctionnement de la structure d’hébergement de la 

personne âgée sous différents angles : son système technique de gestion, les technologies 

mobilisées pour réaliser les principales prestations offertes. Il s’agit, dans le troisième cas, de 

l’ensemble des « technologies» utilisées par les organisations prestataires de service (« à 

domicile ») pour rendre leurs services. Pour simplifier, bien qu’il puisse exister certaines 

zones de chevauchement, on opposera donc les technologies «  ayant un objet médical au sens 

strict » et les technologies « ayant un objet non médical ». Enfin, en ce qui concerne la nature 

des technologies, il faut distinguer (lorsque c’est possible, ce qui n’est pas toujours aisé) les 

systèmes techniques matériels et les technologies immatérielles (les méthodes, etc.). Mais là 

encore, il n’est pas rare que les deux soient mis en œuvre simultanément. 

 

Pour simplifier, nous renoncerons au premier critère (celui de la localisation). Il est alors 

possible de construire une typologie des cibles technologiques en croisant les critères relatifs à 

l’objet (médical ou non strictement médical) de la technologie et à sa nature matérielle ou 

immatérielle (cf. Tableau 3). Il faut cependant nuancer cette typologie (et le tableau 1) par les 

remarques suivantes : 

 

1) La frontière entre les innovations médicales et non médicales n’est pas toujours claire. Par 

exemple, la télésurveillance peut être considérée comme relevant du domaine médical 

lorsqu’elle est mise en œuvre dans une chambre d’hôpital pour alerter le personnel soignant ; 

elle peut être affecté au champ non médical lorsqu’elle est utilisée à domicile, comme système 

d’alerte de la famille. Nous l’avons souligné précédemment, d’importants efforts de la part 

des pouvoirs publics doivent fournis pour une meilleure diffusion des services de la 

télémédecine chez les particuliers. Le domaine de la sécurité (détecteurs de chutes, capteurs 

de mouvements) et de la robotique (systèmes de bracelet, de balise, déambulateurs 

intelligents) sont source d’importantes géront’innovations qui méritent une attention 
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particulière des pouvoirs publics, notamment en matière d’allocation des ressources. Comme 

le souligne Emile levy, une « bonne allocation des ressources ne veut pas forcément dire à 

moindre coût » … Nous pensons qu’effectivement les différents environnements (1,2,3) 

peuvent mettre en place des mécanismes de coordination pour améliorer la qualité de la prise 

en charge des personnes âgées. Les pouvoirs publics (environnement 3) en consacrant 

davantage de dépenses dans les secteurs de la téléassistance et de la télémédecine permettront 

une amélioration du bien-être des personnes âgées et, participeront de manière indirecte à la 

création d’emplois. L’enquête menée auprès des entreprises de la silver valley 

(environnement 1) a montré que les freins financiers et réglementaires étaient les principaux 

obstacles à leur croisssance… 

 

2) La frontière entre la nature matérielle et la nature immatérielle de la technologie n’est pas 

toujours simple à établir. C’est en particulier le cas dans le domaine de l’innovation 

architecturale et de l’ergonomie. En effet l’innovation dans ces domaines mêle de manière 

parfois inextricable des aspects matériels et immatériels. De même, les méthodes d’évaluation 

de la dépendance, par exemple, peuvent être matérialisées (ou non) dans des programmes et 

des systèmes informatiques. 

 

3) Nous avons volontairement donné un sens restrictif au « traitement de l’environnement 

d’hébergement ». Il concerne essentiellement l’organisation matérielle et immatérielle des 

prestations au sein des institutions et des formules intermédiaires. Ainsi, les aspects 

architecturaux ne relèvent pas de cette dimension, mais plutôt des « opérations d’aide la vie 

quotidienne ». 
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Tableau 1 : Une typologie des cibles technologiques dans les domaines des SSPA 

 

 médicales non médicales  
 

Technologi

es 

matérielles 

- Télémédecine (pour différents 

objets : avis médical, 

enseignement à distance, 

interventions podologiques en 

maison de retraite) 

- Télésurveillance : (ex : un 

système pour détecter les 

mouvements nocturnes d’une 

personne âgée dans sa chambre 

d’hôpital…) 

- Télé-rehabilitation : par exemple 

utilisation des technologies, dans 

le traitement de la démence, à la 

fois pour compenser le handicap, 

mais aussi pour stimuler le patient 

- Médications diverses 

(innovations biomédicales ou bio-

pharmacologiques) 

- Robots miniaturisés en chirurgie 

- Thérapies géniques 

- Cultures d’organes ou de tissus 

de remplacement… 

Technologies d’aide à la vie quotidienne 

(technologies domestiques) : 

- Télésurveillance : système d’alerte en 

cas de chute ou de malaise, etc. 

- Technologies d’assistance de la personne 

âgée : ex : fauteuils roulants électriques 

perfectionnés, mise à la disposition de 

fauteuils dans des lieux publics (hôpitaux, 

aéroports) accessibles comme les caddies 

des supermarchés 

- Technologies architecturales (aspects 

matériels) : ex : baignoires adaptées, 

toilettes adaptées, cuisine adaptée 

- Biens de consommation et d’équipement 

adaptés en particulier sous l’angle 

ergonomique (user-friendliness) 

- Technologies à usage collectifs : système 

de transport urbain adapté aux personnes 

âgées et handicapées 

  Technologies de traitement de 

l’environnement d’hébergement : 

- Technologies de gestion des structures 

d’accueil (informatique de gestion) 

- Technologie de traitement de la matière 

au sein des structures (technologies de 

nettoyage, de restauration, de 

blanchissage…) 

  Technologies utilisées par les 

organisations prestataires de services : 

- Matériels de transports des repas à 

domicile 

- Systèmes informatiques adaptés 

Technologi

es 

immatériell

es 

Méthodes de mesure (évaluations 

gérontologiques, stratégies 

diagnostiques):  

Grille AGGIR (Autonomie 

Gérontologique, Groupes Iso-

ressources), Grille Colvez, ADL 

(Activities of Dayly Life Living), 

Mini Mental State, MNA (Mini 

Nutritional Assessement) 

Technologies immatérielles d’aide à la 

vie quotidienne (technologies 

domestiques) : 

- Technologies architecturales et 

ergonomie (aspects immatériels) : par 

exemple architecture d’intérieur, 

organisation efficiente des espaces 

- Usage des couleurs et des lumières dans 

les unités de déments 
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 Stratégies 

thérapeutiques (protocoles de 

soins) : 

- Protocoles escarres 

- CLUD (comité local de lutte 

contre la douleur) 

Technologies (immatérielles) de 

traitement de l’environnement 

d’hébergement : 

Gestion des repas (nécessitant 

organisation particulière des cuisines), 

Protocoles de nettoyage des surfaces, 

Protocoles de blanchissage, Protocoles 

d’élimination des déchets 

  

 
Technologies (immatérielles) mobilisées 

par les prestataires : 

Organisation générale d’une association 

ou d’une entreprise, innovations de 

process 

 

2.1. Les technologies matérielles 

 

Ces technologies matérielles désignent, tout d’abord, les systèmes techniques de soins, qu’il 

s’agisse de la mise en place de technologie spécifiques aux soins de la personne âgée ou de 

l’application à ce domaine particulier de technologies génériques utilisées dans d’autres 

circonstances. On peut citer, à titre d’exemple de ce premier groupe, la télémédecine, la 

télésurveillance, la télé-réhabilitation, les médications diverses (innovations biomédicales ou 

bio-pharmacologiques)… Le second groupe est constitué de technologies orientées vers l’aide 

à la vie quotidienne, c’est-à-dire l’ensemble des systèmes techniques d’assistance à la 

personne âgée (qui peuvent être installées dans la structure d’accueil ou à son domicile) : 

technologies d’alerte, technologies d’assistance, technologies architecturales, biens de 

consommation et d’équipement adaptés. Il s’agit également (troisième groupe) de l’ensemble 

des systèmes techniques de gestion des structures d’accueil et d’organisation des prestations 

en leur sein (informatique, technologie de la restauration, du nettoyage, du blanchissage). Il 

s’agit enfin des systèmes techniques mobilisés par les organisations prestataires pour réaliser 

leur prestations (matériels de transport des individus, matériels de transport des repas, 

systèmes informatiques). 

 

Cependant, la question du rapport de la technologie et de l’innovation technologique 

(matérielle) aux personnes âgées ou plus généralement à l’âge n’est pas épuisée par la 

perspective précédente. Il est en effet possible d’envisager cette question sous d’autres 

perspectives, en particulier en distinguant : 

 

1) Les technologies nouvelles spécifiques à la vieillesse. Il s’agit de technologies d’assistance 

conçues spécifiquement (et exclusivement) pour les besoins des personnes âgées (en 

particulier dépendantes). On peut citer, parmi d’autres les exemples suivants : la mise au point 

de nouveaux types de fauteuils roulants, les protecteurs de hanche (pour limiter les fractures 

de col du fémur en cas de chute). Il faut noter que ces technologies qui sont spécifiques 

peuvent par la suite perdre leur spécificité et viser l’ensemble du public (exemple : les 

simplifications des programmations et des modalités d’utilisation des matériels audiovisuels 

domestiques). 

2) Les technologies traditionnelles non spécifiques, qu’il s’agit d’adapter aux « seniors » (à 

leur baisse d’aptitude). Il s’agit de technologies « grand public » (produits de consommation 

et d’équipement) que la personne âgée connaît bien pour les avoir utilisées, mais pour 

lesquelles l’âge induit une baisse de compétences (visuelle, motrice, auditive, etc.). Tel est le 
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cas par exemple de la téléphonie, des distributeurs de billets, etc., des distributeurs d’essence, 

des titres de transport. 

 

3) Les technologies nouvelles non spécifiques qu’il s’agit également d’adapter aux seniors. Il 

s’agit là encore de technologies à vocation universelle, mais qui sont nouvelles. Le cas le plus 

évident est l’Internet, qui pour pouvoir être utilisé par certaines personnes âgées, nécessite des 

interfaces adaptées (des souris particulières, des claviers et des écrans adaptés, etc.). 

Dans ces deux derniers cas, il s’agit en quelque sorte de lutter contre « la mauvaise maîtrise 

des outils sociaux de la vie courante », c’est-à-dire «  l’illetrisme technologique » (Bouchayer 

et Rozenkier, 1999) qui est source, tout comme l’autre, de marginalisation et d’exclusion 

sociale. 

 

Tableau 2 : Les technologies matérielles et les personnes âgées 

 

 Définition Exemples 

 

Technologies 

spécifiques 

Technologies conçues 

spécifiquement pour les 

besoins des personnes 

âgées 

- Fauteuils roulants (non spécifique aux 

personnes âgées) 

- Protecteurs de hanche 

 

Technologies 

non 

spécifiques 

(anciennes) 

Technologies anciennes 

« grand public » qu’il faut 

adapter aux handicaps des 

personnes âgées 

- Téléphonie 

- Distributeurs en tous genres (billets de 

banque, titres de transport, timbres 

postaux, essence…) 

- Audiovisuel domestique (simplification 

des télécommandes de TV, des 

programmations de magnétoscope, etc.) 

- Aménagements internes de 

l’automobile 

- Aménagement des transports collectifs 

Technologies 

non 

spécifiques 

(nouvelles) 

Technologies nouvelles 

« grand public » qu’il faut 

adapter aux handicaps des 

personnes âgées 

- Internet 

 

Cette perspective permet en particulier d’enrichir l’analyse des technologies matérielles ayant 

un objet non médical. C’est le cas de la télémédecine par exemple source d’innovations 

importantes.  

 

D’autres perspectives d’analyse du rapport entre l’innovation technologique et le 

vieillissement sont possibles. Nous ne ferons que les évoquer ici. Il s’agit, tout d’abord, de la 

question de la propension des personnes âgées à adopter des innovations. La thèse qui est 

fréquemment défendue ici est que les personnes âgées ont une attitude plutôt conservatrice, 

autrement dit une réticence à consommer des produits innovants (cf. Collerie de Borely, 

1998 ; Bouchayer et Rozenkier, 1999). Il s’agit également, au niveau macroéconomique, de 

l’analyse de l’impact, jugé négatif, du vieillissement de la population (et du poids croissant 

des dispositifs de retraite) sur les ressources allouées au développement technologique. 
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2.2. Les technologies immatérielles 

 

Dans le domaine des SSPA, les technologies immatérielles (qu’on pourrait également appeler 

les technologies invisibles) sont également très nombreuses. On peut de nouveau en rendre 

compte simplement en distinguant celles (particulièrement nombreuses) qui sont orientées 

vers le traitement médical, celles qui visent d’autres objets (services, management) (cf. 

Tableau 4). 

 

Au sein du premier groupe de technologies immatérielles (à savoir les technologies ayant pour 

objet le traitement médical), on peut isoler deux groupes particulièrement féconds, en 

particulier lorsqu’on examine les communications aux récents colloques internationaux de 

gérontologie (Gerontology, 2001) : celui des méthodes de mesure ou de diagnostic, celui des 

stratégies thérapeutiques. 

 

La question des méthodes de mesure ou de diagnostic constitue un champ de recherche et 

d’innovation particulièrement fécond, qui se décline à une multitude d’objets : l’évaluation du 

degré de démence, du risque (par exemple de chute), de la dépendance, de la mémoire, de la 

douleur (qui peut être déclinée à différents types de patients, en particulier des personnes 

âgées incapables de communiquer), la conception d’indicateurs de bien-être adaptés à la 

personne âgée, d’indicateurs de qualité de vie (Dubuisson et Gardeur, 2000), etc. Les 

trajectoires d’innovation dans ce domaine des méthodes d’évaluation sont orientées par les 

éléments suivants : l’objet ou cible de la mesure, le niveau d’application initial (local, 

national, international), le degré de nouveauté de la méthode.  

 

Il existe ainsi une multitude de grilles d’évaluation internationales (Borrel, 1996 ; Dubuisson 

et Gardeur, 2000 ; Le Bihan, 2002 ; Bontout et al. 2002) : la grille ADL (Activities of Dayly 

Living), le Mini Mental State, le Clinical Dementia Rating, le Geriatric Index of Comorbility 

(ces différentes grilles mettent l’accent sur la dimension médicale, c’est-à-dire sur 

l’identification de pathologies psychiques ou physiques), l’échelle Barthel (portant sur les 

activités quotidiennes telles que l’habillage, le lavage…), l’échelle Lawton et Brody (portant 

sur les «  capacités à effectuer les activités instrumentales : téléphone, courses, 

médication… »), la grille Feifer (évaluant les capacités cognitives). Mais il existe aussi une 

grande quantité de grilles d’évaluation nationales (en se contentant du cas de la France, on 

citera la grille AGGIR : autonomie gérontologique groupes iso-ressources, la grille Colvez, 

l’indicateur EHPA : enquête auprès des établissements d’hébergement pour personnes âgées, 

ANGELIQUE : Application nationale pour guider une évaluation interne de la qualité pour les 

usagers des établissements). Il existe enfin des grilles locales (c’est-à-dire propres à une 

région, une municipalité voire une institution).  

 

L’innovation peut consister à introduire de nouveaux systèmes d’évaluation orientés vers des 

objets nouveaux (voire une association de plusieurs objets nouveaux et/ou anciens). Elle peut 

consister à adapter des outils existants à de nouveaux contextes : les simplifier, les 

généraliser. 

 

En ce qui concerne le second groupe, à savoir les technologies immatérielles non médicales, il 

semble possible de distinguer, comme pour les technologies matérielles non médicales, celles 

dont l’objet est l’assistance à la vie quotidienne, celle dont l’objet est le traitement de 

l’environnement d’hébergement, et celles, enfin, dont l’objet est le bon fonctionnement 

interne de l’organisation prestataire. Le premier sous-groupe réunit les innovations 

architecturales (d’organisation des espaces). C’est un champ d’innovation particulièrement 
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dynamique. Il s’agit de concevoir des « espaces »  de vie adaptés aux personnes âgées 

dépendantes ou handicapées. Le design de l’espace (ou de l’environnement) des institutions 

pour personnes âgées vise plusieurs objectifs : 1) encourager l’exercice physique, 2) favoriser 

l’échange social, 3) encourager l’indépendance et l’autonomie. On notera, que dans certaines 

écoles d’architecture, et dans certains pays, il existe désormais des cours et des diplômes de 

« design for aging ». Le second sous-groupe réunit les innovations immatérielles relatives aux 

traitements de l’environnement d’hébergement (exemple : gestion des repas, protocoles de 

nettoyage, etc.). Le troisième groupe réunit les méthodes mises en œuvre par les prestataires 

de service pour améliorer leur fonctionnement et la fourniture de leur prestation. 

 

 

Conclusion  

 

Vieillissement et innovation sont loin d’être des phénomènes contradictoires comme nous 

avons tenté de le montrer à travers le rôle des technologies « ayant un objet médical au sens 

strict » et les technologies « ayant un « objet non médical ». Ce chapitre comme les 

précédents chapitres ont ainsi permis de mettre en avant l’importance des géront’innovations 

à la fois dans la qualité de la prise en charge de la dépendance mais aussi en termes de 

création d’emplois. Les trois environnements (matériel et/ou technologique, immatériel et 

institutionnel) doivent être imbriqués pour appréhender la dynamique d’innovation dans les 

services destinés aux personnes âgées compte tenu d’une demande fortement hétérogène (la 

grille AGIRR traduit cette demande) et d’une offre également hétérogène. Il nous semble que 

dans le secteur du vieillissement où la dynamique d’innovation est largement enclenchée, il 

est nécessaire de structurer un modèle économique et de le stabiliser. C’est l’environnement 

institutionnel qui freine la diffusion des géront’innovations et il est nécessaire de réfléchir à la 

mise en place de dispositifs financiers qui faciliteraient la prise en charge d’un certain nombre 

de prestations relevant de la télé-assistance (sécurité, vigilance, etc.) par exemple. Les 

sociétés d’assurance, les mutuelles doivent également intégrer la problématique de la prise en 

charge d’un certain de prestations relevant des technologies « ayant un objet non médical » 

mais contribuant au bien être de personne âgées.  
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Introduction et méthodologie 
 

Cette enquête fait partie d’un programme de recherche mené par le Réseau de recherche sur 

l’innovation, soutenu par la Chaire Transitions Démographiques, Transitions Economiques, 

en partenariat avec la Silver Valley. Cette recherche porte sur les conséquences du 

vieillissement de la population sur l’innovation des entreprises de la filière de la Silver 

Economie.  

Cette enquête test auprès des entreprises de la Silver Valley a pour objectifs de mieux 

connaître le profil des entreprises et des entrepreneurs de la Silver Valley, le type d’activités 

développées, les ressources et les stratégies d’innovations des entreprises ainsi que les atouts 

et les freins à la diffusion des géront’innovations. Dans un second temps, cette enquête sera 

élargie à l’échelle de l’ensemble de la filière de la Silver Economie en France et accompagnée 

d’une étude plus qualitative auprès d’entreprises ciblées. Elle nous permettra de mieux 

comprendre la structure du marché, d’envisager la cartographie et la typologie des entreprises 

et d’appréhender de manière plus fine la structure des entreprises porteuses de nouvelles 

technologies liées au vieillissement. 

En adaptant la définition de l’innovation de l’OCDE (Manuel d’Oslo), nous définissons les 

géront’innovations comme la diffusion d’un produit (bien ou service ou une combinaison de 

ceux-ci) ou la mise en œuvre d’un procédé nouveau ou sensiblement amélioré, d’une nouvelle 

méthode de commercialisation ou d’une nouvelle méthode organisationnelle, au profit des 

personnes âgées fragiles ou dépendantes (RRI, 2015). Ce concept permet de présenter les 

formes variées de l’innovation dans la Silver économie (produits, services, procédés de 

production, nouvelles méthodes organisationnelles et commerciales) s’appuyant sur des 

technologies clés : les technologies de l’information et de la communication, la domotique, la 

robotique et les NBIC (nanotechnologies, biotechnologies, intelligence artificielle, sciences 

cognitives). 

Le questionnaire comprend 5 parties. La première concerne le profil de l’entrepreneur ou de 

l’entreprise, la deuxième partie s’intéresse plus précisément au profil du dirigeant ou du 

responsable de projet en distinguant deux cas : la création d’une entreprise ex-nihilo  (projet 

entrepreneurial), le développement d’un projet « Silver » dans le cadre d’une entreprise 

existante (projet managérial). La troisième partie détaille l’activité menée ainsi que les 

technologies développées. Elle met l’accent sur la nature de l’offre (produits/services), les 

activités de R&D, les clusters et pôles de compétitivité. La quatrième partie porte sur le 
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marché de l’entreprise. La cinquième partie évalue les atouts et les freins à la diffusion des 

geront’innovations.  

L’enquête a été menée du 15 décembre 2014 au 10 février 2015. Elle a été administrée par la 

Silver Valley, via internet. Les 180 membres de la Silver Valley à jour de cotisation le 18 

décembre 2014 ont été sollicités pour y répondre par le biais d’un communiqué interne 

(http://ymlp.com/zyodsO ). Ils ont été relancés à plusieurs reprises, via une newsletter interne 

puis individuellement. Au total, 52 entreprises ou institutions ont répondu au questionnaire. 

Comme toutes les questions n’étaient pas obligatoires, le total des répondants varie pour 

chacune des questions.  

Le questionnaire a été traité en utilisant le logiciel XLSTAT. 

 

1. Profil des répondants 

 

1.1 Répartition des répondants 
 

 

La majorité des répondants sont des petites entreprises : 31 micro-entreprises, 11 PME, 3 ETI 

et 6 grandes entreprises. L’importance des petites entreprises se manifeste aussi par la part 

relativement importante des répondants correspondant au profil A (création d’entreprises ex-

nihilo, « projet entrepreneurial »), par rapport au profil B (développement d’un projet de 

géront’innovation dans une entreprise existante, « projet managérial »). 

La majorité des entreprises se concentrent dans le secteur des services (84% du nombre 

d’entreprises). Dans le secteur des services, environ 38% de ces entreprises se situent dans les 

services aux entreprises et comme nous le verrons ultérieurement, la plus grande partie des 

entreprises ayant répondu au questionnaire travaillent en Business to Business. On dénombre 

par ailleurs 24% des entreprises dans les activités de services informatiques et seulement 5% 

dans les services à la personne. Depuis plusieurs années, ces secteurs sont les principaux 

pourvoyeurs de création d’entreprises en France.  
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1.2 Année de création des entreprises  
 

 
 

 

  ETI GE 
Micro-

entreprise 
PME Total 

Jusqu'à 1 

an 0 1 9 1 11 

2 à 3 ans 0 0 12 1 13 

4 à 5 ans 0 0 7 0 7 

6 à 10 ans 0 0 2 1 3 

Plus de 10 

ans 3 5 2 8 18 

Total 3 6 31 11 52 

 

Les petites entreprises sont de création récente : 9 micro-entreprises et une PME ont été créées 

depuis moins d’un an. De plus, 28 micro-entreprises et deux PME, sur un total de 52 réponses 

(soit 57,7 % des répondants), ont moins de cinq années d’existence. Les entreprises de la 

Silver Valley créées le plus récemment sont celles qui comptent le plus petit nombre de 

salariés. Ceci reflète une réalité plus générale, puisque seulement 5% des entreprises 

françaises sont employeuses au moment de leur création (INSEE, 2015). La majorité des 

grandes entreprises (5 sur 6) et toutes les ETI ont plus de 10 ans d’existence.  

7 

37 

0

5

10

15

20

25

30

35

40

Industries Services

8 

4 

14 

2 

9 

0

2

4

6

8

10

12

14

16

11 

13 

7 

3 

18 

0

2

4

6

8

10

12

14

16

18

20

jusqu'à 1 ans 2 à 3 ans 4 à 5 ans 6 à 10 ans plus de 10 ans

44  répondants 37 répondants 

52 répondants 



118 

1.3 Appartenance à un groupe 
 

 

Ces entreprises, majoritairement jeunes et de petite taille, n’appartiennent pas à un groupe. 

C’est le cas de 30 micro-entreprises et de 9 PME. Sur les six grandes entreprises ou 

institutions interrogées, cinq appartiennent à un groupe, comme ORANGE, Groupe LA 

POSTE, O2 ou le CEA. 

14 des entreprises interrogées déclarent être des start-up de la nouvelle économie. Parmi elles, 

on peut citer BLUE FROG ROBOTICS (robots d’assistance), BLUELINEA (bracelets 

d’autonomie), SENIORADOM (téléassistance), HAPPYTAL (services en milieu hospitalier), 

etc. 
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1.4 Part du CA correspondant à une offre de produits et services destinée aux personnes 

âgées 

 

Mais, quelle que soit leur taille, ces entreprises ne sont pas spécialisées uniquement dans la 

Silver Economie puisqu’elles ne réalisent qu’une part de leur chiffre d’affaires (CA) dans la 

production de biens ou de services destinés aux personnes âgées. En effet, 7 répondants 

réalisent au maximum 25% de leur CA dans ces domaines. Cependant, seules dix entreprises 

ont répondu. Celles-ci sont majoritairement des grandes entreprises (5 sur 10). On compte 

aussi deux ETI. Les quatre dernières se répartissent entre 3 PME et une microentreprise. 
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1.5 Identité et caractéristiques du dirigeant ou du responsable de projet   
 

 
 

 

42 entreprises ont été créées et sont dirigées par des hommes, contre seulement dix par des 

femmes. Ceci situe ces entreprises en dessous de la moyenne nationale en la matière, 

puisqu’en France, environ 38% des entreprises sont créées par des femmes (INSEE, 2015). 

L’âge moyen des entrepreneurs est aussi relativement élevé par rapport à la moyenne 

nationale (qui est de 38 ans) (INSEE, 2015). Dans le cadre de l’enquête, plus de 76% des 

répondants sont âgés de 40 ans ou plus. Environ 68% sont âgés entre 40 et 59 ans. On peut 

supposer que cet âge relativement avancé (par rapport à l’âge moyen) explique la sensibilité 

de ces entreprises aux géront’innovations. 

 

Tous les entrepreneurs interrogés sont diplômés et hautement diplômés. Il s’agit ici aussi 

d’une caractéristique qui les distingue du profil de l’entrepreneur moyen contemporain, où 

10 

42 

0

5

10

15

20

25

30

35

40

45

50

Femme Homme

2 

10 

18 
17 

4 

0

2

4

6

8

10

12

14

16

18

20

inférieur à 30
ans

30 à 39 ans 40 à 49 ans 50 à 59 ans plus de 59
ans

7 

40 

1 1 
3 

0

5

10

15

20

25

30

35

40

45

Doctorat Ingénieur ou
Master

Licence dut, BTS BAC

52 répondants 



121 

une part non négligeable de la population entrepreneuriale n’est pas diplômée. Dans notre cas, 

40 entrepreneurs sont titulaires d’un master ou d’un diplôme d’ingénieur et sept d’un doctorat. 

Les entrepreneurs de la Silver Valley se distinguent fortement de la moyenne nationale par 

leur niveau d’études. En effet, au niveau national on ne compte que 17% d’entreprises créées 

par des personnes titulaires d’un diplôme universitaire du troisième cycle ou d’ingénieur 

(INSEE, 2012). 

 

2. Projet entrepreneurial / Projet managérial 
 

Parmi notre population, 35 sont des entreprises créées ex nihilo dont l’activité est dédiée en 

tout ou partie aux géront’innovations (projet entrepreneurial). 15 correspondent à des projets 

développés dans le cadre d’une entreprise existante (projet managérial). 

 

 

Une série de questions ont donc été posées aux répondants qui correspondent aux deux 

profils. Nous avons cherché à identifier leur potentiel de ressources, en d’autres termes leurs 

ressources en connaissances (acquises dans le cadre de l’expérience professionnelle et de 

leurs études), financières (comment ont-ils financé la création de leur entreprise ou leur 

projet ?) et sociales (sur quels réseaux sociaux et institutionnels ils se sont appuyés pour 

mener à bien leur projet). 
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2- 1 Cas d’une création ex-nihilo : projet entrepreneurial 
 

Les entreprises du profil « projet entrepreneurial » sont majoritairement dans le secteur des 

services (28 sur 32 répondants), les autres (4) étant actives dans l’industrie. Parmi les services, 

à l’image de la population globale, la majeure partie des entreprises se situent dans les 

services aux entreprises (9 sur 32). Les deux entreprises de services à la personne de notre 

population totale appartiennent à ce profil de même que la majeure partie des entreprises de 

TIC (8 sur 32). 

En termes de taille, 24 des entreprises de ce groupe sont des micro-entreprises, 7 sont des 

PME, 2 sont de grandes entreprises et 1 est une entreprise de taille intermédiaire. Les 

entreprises sont relativement jeunes puisque 23 des entreprises sur 35 ont moins de 5 ans (et 

parmi celles-ci 11 ont moins d’un an). 12 entreprises de ce groupe ont plus de 5 ans.  

Identité du créateur  

Le créateur d’entreprise de cette catégorie est majoritairement  un ingénieur ou diplômé de 

master (27 sur 35). 

 

 
 

 

 

La majorité des entrepreneurs interrogés sont relativement âgés et diplômés. Nous observons 

ici qu’ils ont exercé une activité salariée avant de devenir entrepreneur (32 sur 35). Les 

entrepreneurs de la Silver Valley sont relativement plus nombreux à avoir été salariés avant 

de créer l’entreprise, puisque le taux moyen au niveau national est de 28% (INSEE Résultats, 

2012, N°58). Cependant, une grande majorité d’entre eux n’étaient pas en activité dans le 

même secteur, ce qui les distingue du profil moyen de l’entrepreneur français, puisque 63% 

de ceux-ci ont créé leur entreprise dans leur métier de base, soit celui qu’ils exerçaient 

auparavant en tant que salarié (INSEE Résultat, 2012, N°58 ; Uzunidis et al., 2014). Ceci est 

certainement lié au fait que la filière de la Silver économie est relativement nouvelle, encore 

peu développée, expliquant qu’une majorité d’individus n’a pu acquérir une expérience dans 
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les activités concernées. Pour autant, les géront’innovations intègrent des activités et des 

technologies variées présentes dans nombre d’activités industrielles et de services, ce qui rend 

difficile la définition d’un secteur précis ; la filière de la Silver économie se décomposant en 

effet en un faisceau de secteurs d’activités divers (voir chapitre 1). 

Motivations 

 

La volonté d’indépendance est la première motivation citée par les entrepreneurs de la Silver 

économie. Ceci est conforme aux résultats des enquêtes nationales concernant la création 

d’entreprise. Mais dans le cas de la population étudiée, des raisons apparaissent à égalité (18 

réponses chacune), qui concernent à la fois la création dans un objectif d’innovation (nouvelle 

idée, sensibilité pour les géront’innovations, impossibilité de développer le projet dans 

l’ancien emploi) et la création par nécessité (créer son propre emploi). Nous constatons que la 

hiérarchie des motivations est sensiblement la même que celle observée au niveau national, 

puisque la motivation principale est d’être indépendant et répond à leur goût d’entreprendre. 

La création de son emploi et la volonté d’exploiter une idée sont également largement citées 

par les entrepreneurs nationaux à l’image de la présente enquête.  
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Type de financement 

 

Comme pour la majeure partie des nouvelles entreprises créées, l’épargne propre constitue la 

première source de financement de la création d’entreprise dans la Silver Valley (31 sur 35). 

Cette source est combinée, à part relativement égale, avec l’aide financière d’un proche et les 

aides publiques (respectivement 14 et 13 sur 35). Viennent ensuite les Business Angels et le 

crédit bancaire (respectivement 7 et 6 sur 35). Le financement de la nouvelle entreprise ne 

relève donc pas d’une source unique mais d’une combinaison d’apports issus de relations 

informelles (financement par des proches) et de relations institutionnelles. On peut noter la 

réticence du banquier pour soutenir les projets de la Silver Economie, sans doute considérés 

comme trop risqués ou dont le besoin social n’est pas encore affirmé. D’un autre côté, on note 

l’implication des Business Angels (7 sur 35) qui est plus importante que celle du capital-

risque (2 sur 35), ce qui peut témoigner de l’intérêt des individus fortunés en fin de carrière 

(profil typique du Business Angels) pour financer les projets de la Silver Economie. 

Les entrepreneurs de la Silver Valley se distinguent donc de la moyenne nationale par leurs 

sources de financement. En effet, la majeure partie des entrepreneurs français (9 sur 10) 

créent sans aide institutionnelle. Le montage financier de l’entrepreneur moyen repose sur une 

combinaison entre épargne propre de l’entrepreneur, crédit bancaire et aide des proches (y 

compris famille et associés) (INSEE résultats, N° 58, 2012). 
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2.2 Projet développé dans une entreprise ou institution existante : projet managérial  
 

Identité du porteur de projet  

Dans notre population, 15 répondants correspondent au profil d’un projet managérial. 

 
 

 

Le porteur de projet est le plus souvent un ingénieur (8 réponses) et le projet a émergé la 

plupart du temps au sein de la direction du groupe ou de l’institution. Concernant les 

motivations, 60 % de cette sous population s’est exprimée (9 sur 15 répondants) et les écarts 

entre les réponses « très important », « moyennent important » et faiblement important » sont 

très faibles. Pour analyser ce graphique, nous regroupons les réponses « très » et 

« moyennement » important. Saisir une opportunité d’affaire est la motivation qui vient en 

tête (14) suivie par le souhait de mettre en œuvre une nouvelle idée technique (13), de 

répondre au besoin de l’entreprise (12). La sensibilité par rapport au geront’innovations 

correspond à une motivation importante pour près la moitié de notre population (7 la 

considèrent positivement tandis que 4 ont une opinion inverse). Ces réponses montrent 

l’adéquation entre l’origine du projet managérial et la motivation principale qui est d’entrer 

sur un nouveau marché prometteur.  
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Motivations 

  

Type de financement  

  

Le financement principal repose sur les aides publiques, tandis que les apports en fonds 

propres du crédit bancaire et d’entreprises partenaires interviennent à égalité. Les programmes 

de recherche publique et le crowdfunding ne recueillent respectivement qu’une seule réponse.  
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3- Profil de l’activité et des technologies développées 

 

3.1 Type d’activité développée  
 

 
  

 

L’offre de 59% des répondants correspond à une combinaison de produits et de services, 

tandis que  pour 23,5 %, elle est composée uniquement de services et 17,6% uniquement de 

produits. On ne distingue pas de différence significative en la matière entre les deux profils 

étudiés.   

39 répondants conçoivent et produisent dans le même pays (essentiellement en France) et 12 

conçoivent et produisent dans des pays différents. Dans ce cas, la conception a surtout lieu en 

France (pour 8 des répondants) tandis que la production a lieu pour 6 répondants en Asie. 
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3.2 Activité de R&D et innovation  
 

Nous nous intéressons dans cette sous-partie au capital-savoir des entreprises et institutions 

interrogées, c’est-à-dire aux ressources mobilisées et aux stratégies mises en œuvre pour 

produire, assembler et utiliser dans le processus de production des informations et des 

connaissances scientifiques et techniques utiles au développement des géront’innovations 

(Laperche, 2013). Pour constituer leur capital-savoir, les entreprises et institutions utilisent à 

la fois des ressources internes (humaines, financières, matérielles) et externes (stratégies 

partenariales). Les questions posées permettent de mieux comprendre les stratégies de 

constitution du capital-savoir et les résultats en termes d’innovations. 

 

36 (70,5%) répondants (sur 51) déclarent mener une activité de R&D.  Pour autant, cette 

activité de R&D et d’innovation n’est pas toujours institutionnalisée par une structure dédiée. 
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En effet, concernant les structures de recherche, sur 43 répondants, 18  (42%) ont un 

laboratoire de R&D tandis que 23 (53%) utilisent un service d’étude.  

Les entreprises du profil managérial sont relativement plus nombreuses à déclarer mener une 

activité de R&D (87%) comparé aux entreprises du profil entrepreneurial (63%). De même, le 

profil managérial correspond à l’existence de structures de recherche institutionnalisées 

(laboratoire de R&D) tandis que les entreprises du profil entrepreneurial disposent davantage 

d’un service d’études. 

Structures de R&D/Innovation 

 
 

 

 

Ressources humaines et financières dédiées à la R&D et l’innovation  
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Près de 44% des répondants ne salarient aucun chercheur. Le même pourcentage de 

répondants emploie de 1 à 9 chercheurs. En revanche elles ne sont plus que 4,8% à employer 

de 10 à 99 chercheurs et de 100 à 500 chercheurs. Seule une institution emploie plus de 

10 000 chercheurs (CEA). Près de 74% des répondants consacrent moins de 25% de leur CA à 

l’innovation et parmi eux, 25,6 % n’ont aucun budget de R&D.  Environ 14% des répondants 

consacrent entre 25 et 50% de leur CA à l’innovation tandis que 11,6% y affectent plus de 

50%. Les trois entreprises qui investissent la plus grande part de leur chiffre d’affaires dans 

l’innovation correspondent au profil entrepreneurial. 

Domaines technologiques et secteurs d’activités  

  
Le domaine technologique principal de spécialisation des entreprises interrogées est celui des 

TIC (27 répondants, dont 20 pour le profil entrepreneurial), suivi par la domotique (11 

répondants, dont 8 pour le profil entrepreneurial), les biotechnologies (6 répondants, dont 5 

pour le profil entrepreneurial), la robotique (5 répondants, dont 4 pour le profil managérial) et 

les nanotechnologies (1 répondant, du profil managérial, le CEA). Ces technologies 

développées en particulier pour les personnes âgées dépendantes (gérontechnologies) sont 

mises en œuvre principalement dans les secteurs d’activités suivants : la santé médecine, la 

sécurité à domicile et la mobilité (qui recueillent entre 22 et 25 réponses). La communication, 

les loisirs et l’alimentation sont des secteurs d’application des gérontechnologies 

respectivement pour 15, 12 et 5 répondants.  

Type d’innovations réalisées  

Lorsque l’on demande aux entreprises de qualifier l’innovation qu’elles réalisent, 37 déclarent 

innover en termes de service, 32 lancent de nouveaux produits, 22 se spécialisent dans les 

innovations marketing et 19 dans des innovations organisationnelles. En définitive, 36 

répondants (sur un total de 51 répondants, soit 70,6%) considèrent que leurs innovations 

consistent en des solutions combinant les formes d’innovations précédentes. Plus de la moitié 

des répondants considèrent que leurs innovations sont « radicales ». Les entreprises du profil 

entrepreneurial sont relativement plus nombreuses à considérer leurs innovations comme étant 

mineures (20 sur 35 contre 4 sur 15 pour le profil managérial). 
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Stratégie en matière de propriété intellectuelle 

Le comportement des entreprises en matière de propriété intellectuelle est à la fois un 

indicateur quantitatif et qualitatif de leur stratégie d’innovation avec l’idée sous-jacente selon 

laquelle plus une entreprise dépose de brevets, de marques ou de dessins et modèles  plus elle 

sera considérée comme une entreprise innovante. Mais le comportement en matière de 

propriété intellectuelle témoigne aussi des formes d’innovations qui sont mises en œuvre. Une 

entreprise qui dépose des brevets innove sur le plan technologique, tandis que les autres types 

de dépôts peuvent concerner des formes plus variées d’innovations (organisationnelles ou 

commerciales par exemple). Une entreprise peut également exploiter une technologie 

existante (par le biais de la signature de licence) et développer par exemple un service associé.  

Les entreprises interrogées recourent surtout au dépôt de marques, ce qui est compatible avec 

l’importance des innovations de services mise en évidence plus haut. Puis viennent les dessins 

et modèles (17 réponses) et les dépôts de brevets (11 réponses), pour lesquels les entreprises 

du profil managérial sont relativement plus performantes (6 sur 15 contre 5 sur 35 pour le 

profil entrepreneurial). Pour les petites entreprises, qui constituent la plus grande part de notre 

population, le recours au brevet est souvent considéré comme coûteux et elles préfèrent les 

formes les plus souples de protection de la propriété intellectuelle (comme les marques, les 

dessins et modèles ou encore le recours au secret, qui est plus difficile à estimer). 11 

entreprises signent des accords de licence pour exploiter des technologies existantes (licensing 

in) qu’elles peuvent combiner avec de nouveaux services par exemple. 
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Management de l’innovation – Open innovation  

 

Type de partenariat En France 

Partenaire recherche 

publique 

19 

Partenaire Fournisseurs 28 

Partenaire entreprises 

concurrentes 

14 

Partenaire autres entreprises 

d'appartenance 

11 

Partenaire Client B2B 28 

Partenaire Client B2C 21 

Partenaire Client Association 23 

Partenaire Start-up 18 
 

 

La plus grande partie de notre population (76%) coopère avec des partenaires avec des 

partenaires pour développer leur offre. La stratégie d’open innovation (Chesbrough, 2003) est 

donc largement utilisée par les entreprises, ce qui correspond à une pratique courante en 

termes de management de l’innovation, quel que soit le secteur considéré.  

Les partenariats sont multiples et concernent à la fois la recherche publique, les fournisseurs 

et les clients, d’autres entreprises partenaires ou concurrentes. Ces partenariats ont 

principalement lieu en France. Les partenaires avec lesquels les entreprises coopèrent sont en 

premier lieu des fournisseurs (cité 28 fois) et des entreprises clientes dans le cadre de relations 
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B2B (cité 28 fois). Notons cependant, qu’elles entretiennent également des relations avec des 

clients dans le cadre de relations BtoC (cités 21 fois) ou encore d’associations (cité 23 fois). 

Les partenariats avec la recherche publique semblent relativement peu fréquents (cité 19 fois). 

On ne note pas à ce propos de différences significatives entre les entreprises des deux profils 

définis. 

 

Appartenance à un pôle de compétitivité ou cluster 

 

En plus de leur appartenance à la Silver Valley, 32 répondants font partie d’autres clusters ou 

pôles de compétitivité. Parmi les exemples cités, on trouve Cap Digital (automatismes), 

Vitagora (nutrition-santé), Medicen (innovation dans la santé) ou encore Moveo (mobilité). 

Notons que parmi les entreprises du profil entrepreneurial 43% n’appartiennent pas à un autre 

pôle de compétitivité ou cluster contre 20% de celles du profil managérial. 
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Les avantages de l’appartenance à un pôle de compétitivité ou un cluster 

 

L’avantage principal de l’appartenance à un cluster ou un pôle de compétitivité réside dans 

l’enrichissement de leur réseau social (cité 46 fois comme très ou moyennement important). 

Puis viennent d’autres avantages comme l’obtention d’une image de marque (cité 43 fois) et 

l’accès à de nouveaux marchés (cité 41 fois). 

 

 

L’existence d’une atmosphère industrielle (ou encore les externalités en connaissances 

scientifiques et techniques) est également un avantage recherché. En effet, l’accès aux 

connaissances scientifiques et techniques est cité 41 fois. Puis vient l’accès aux aides 

publiques (cité 37 fois) et aux financements privés (31 fois). Enfin, l’accès à une main-

d’œuvre spécialisée n’est cité que 26 fois comme un avantage important ou très important. En 
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étant membre d’un pôle de compétitivité ou d’un cluster, les entreprises et institutions 

bénéficient d’un soutien institutionnel favorable à l’accès à des ressources financières, 

scientifiques, techniques et humaines renforçant leur potentiel de ressources. 

4. Le marché de l’entreprise 
 

  
 

L’offre des entreprises et institutions interrogées est majoritairement destinée au 

consommateur intermédiaire (business to business) et principalement aux organismes de 

santé. De ce point, les deux profils ne se singularisent pas. 

Géographie du marché des entreprises de la Silver Valley 

  
Entre 0 et 25 % 

du CA 

Entre 25 et 50 % 

du CA 

Entre 50 et 75 

% du CA 

Entre 75 et 100 

% du CA 

Marché France 5 6 5 35 

Marché UE 41 8 0 2 

Marché Amérique Nord 45 4 1 0 

Marché Asie 46 4 0 0 

 

L’offre des répondants est principalement destinée au marché français et pour moins de 25% 

du chiffre d’affaires aux marchés asiatique, d’Amérique du Nord et de l’Union Européenne. 
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Principaux vecteurs de diffusion de l’offre des entreprises de la Silver Valley 

 

La diffusion des produits et services des répondants s’effectue principalement par la vente aux 

organismes publics ou privés ce qui correspond à l’importance du B2B mise en évidence 

précédemment et par vente directe. En revanche, la location des biens et services (économie 

de la fonctionnalité) est faiblement développée, alors qu’elle pourrait l’être compte tenu de 

l’importance des solutions dans l’offre des entreprises. 

 

5. Atouts / freins à la diffusion des géront’innovations et perspectives d’avenir 

 

Concernant les atouts et les freins à la diffusion des géront’innovations, nous avons distingué 

trois catégories : les ressources disponibles (scientifiques et techniques, humaines et 

financières), l’existence d’une demande (besoin social et demande solvable), le soutien 

institutionnel et réglementaire. 

 

5.1 Les atouts pour la diffusion des géront’innovations 
 

Concernant les atouts, les aspects liés à la demande sont déterminants et en particulier 

l’existence d’un besoin social lié au vieillissement de la population et d’une demande 

solvable. 
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La disponibilité des ressources est également considérée comme un atout. Le progrès 

technique apparaît aujourd’hui comme primordial (cité 41 fois comme très et moyennement 

important). Viennent ensuite la disponibilité des ressources humaines (cité 40 fois). La 

disponibilité des aides financières (aides publiques disponibles) recueille le plus faible 

nombre de réponses (cité 37 fois), même si l’écart est très faible. 

 

Le soutien institutionnel et réglementaire apparaît comme un atout moins déterminant. C’est 

surtout le cas des dispositifs réglementaires (exemple la réglementation en faveur du 

handicap) jugés « faiblement important » par près de la moitié des répondants pour soutenir 

l’offre des entreprises. En revanche, le soutien institutionnel  (par exemple l’appartenance à 

un pôle de compétitivité, la mise en œuvre de la filière Silver économie, l’existence de labels) 

est considéré comme moyennement ou très important par 35 répondants. 
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5.2 Les freins à la diffusion des géront’innovations 
 

Les freins à la diffusion des géront’innovations sont plus diffus dans la mesure où les écarts 

entre les types de freins considérés comme moyennement ou très importants sont relativement 

faibles. 

Cependant le frein financier se détache (cité 43 fois comme étant un frein moyennement ou 

très important). Concernant les autres ressources, les freins en termes de ressources humaines 

(qualifications) sont considérés comme peu importants pour plus de la moitié des répondants. 

Le progrès technique n’est pas considéré comme un frein pour plus de 66% des répondants.  

 

Les freins éthiques et psychologiques (résistance au changement, acceptation sociale) sont le 

deuxième frein le plus important après le frein financier. Il est considéré comme un frein 

moyennement ou très important par 72,5% des répondants. La solvabilité du marché est le 

troisième frein le plus important, recueillant plus de 68% des réponses (frein moyennement ou 
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très important). Les freins en termes de communication et de marketing (stigmatisation des 

seniors) est un frein conséquent pour près de 65 % des répondants. 

 

Viennent ensuite les freins institutionnels et réglementaires. Ce sont les freins institutionnels (exemple, 

politique publique inadaptée) qui dominent cette catégorie, considérés comme moyennement ou très 

importants pour plus de 60% des répondants contre environ 53% des répondants pour les freins 

réglementaires (exemple réglementation technique dans les maisons de retraite).  
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5.3 Prévisions et perspectives d’avenir 
 

La population étudiée peut être considérée comme optimiste eu égard aux perspectives 

d’avenir. En effet, 90% prévoient dans l’année à venir de développer de nouveaux marchés en 

France et 82% d’embaucher de nouveaux salariés. Près de 65% prévoient de développer de 

nouveaux marchés à l’international. En revanche, seuls 33% des répondants prévoient de 

déposer de nouveaux brevets dans l’année à venir, ce qui peut être relié aux caractéristiques 

de la population étudiée, composée  majoritairement de petites entreprises actives dans le 

domaine des services.  

 
 

 

40% des entreprises pensent doubler leur chiffre d’affaire à trois ans et 80% de celles-ci 

appartiennent au profil entrepreneurial. 

 

Eléments de conclusion 
 

Les entreprises et institutions de la Silver Valley considèrent que le vieillissement de la 

population est une opportunité de marché importante même si les produits et services destinés 

aux personnes âgées ne constituent que rarement la plus grande part de leur chiffre d’affaires. 

La cible essentielle du marché est le consommateur intermédiaire (organismes de santé et 

entreprises manufacturières), situé en France principalement. Elles sont dynamiques en 

matière d’innovation. L’innovation concerne moins la technologie que les formes 

organisationnelles et commerciales typiques des activités de services, qui constituent le 

secteur principal des entreprises de notre population. Les solutions développées par les 

entreprises interrogées s’appuient surtout, parmi les domaines technologiques identifiés, sur 

les technologies de l’information et de la communication et sont appliquées d’abord dans la 

santé-médecine, la sécurité à domicile et la mobilité. Elles exercent une activité de RD, en 

grande partie grâce à un service d’étude et disposent pour une grande partie d’entre elles de 

moins de 10 chercheurs. Pour gérer leur processus d’innovation, elles s’inscrivent dans des 

stratégies d’open innovation, avec des partenaires multiples.  
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Ces entreprises ou institutions, du profil entrepreneurial ou managérial, ne présentent pas de 

différences significatives concernant les formes et les domaines d’application de l’innovation, 

même si les entreprises et institutions du profil managérial sont plus enclines à considérer leur 

innovation comme radicale. Concernant les motivations, les créateurs ex-nihilo recherchent 

surtout l’indépendance, mais se lancent également pour exploiter une nouvelle idée dans le 

domaine des géront’innovations et pour créer leur propre emploi. Pour le profil managérial, la 

motivation principale est de profiter d’opportunités d’affaires offertes par un marché 

prometteur où l’entreprise pourra exploiter une nouvelle idée technique. 

La diffusion des géront’innovations est surtout favorisée par l’existence d’un besoin social et 

d’un marché. Le progrès technique et la disponibilité des ressources humaines et financières 

jouent également positivement. Concernant l’appui de l’Etat, les entreprises reconnaissent le 

soutien institutionnel (pôle de compétitivité, label) mais près de la moitié considèrent que le 

soutien réglementaire est peu important. Concernant les facteurs freinant la diffusion des 

géront’innovations, les aspects financiers, éthiques et psychologiques dominent. Viennent 

ensuite les freins liés à la solvabilité de la demande et en termes de communication/marketing. 

Cependant, la majorité des entreprises ont une vision optimiste de l’avenir, puisque 40% 

d’entre elles prévoient de doubler leur chiffre d’affaires dans les trois années à venir. 
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CONCLUSION  

 

Dans les différents chapitres de ce rapport, nous avons montré que le vieillissement de la 

population génère des innovations présentant des formes variées. Nous les avons nommées 

géront’innovations. 

 

Les géront’innovations concernent - à l’instar des innovations en général - tant les produits, 

les services que les procédés, mais aussi l’organisation et les méthodes commerciales. 

Elles peuvent être des innovations mineures (amélioration ou adaptation de produits existants 

comme les téléphones à grosse touche) ou des innovations ciblées à la demande constituant la 

Silver Economie (les robots sociaux d’assistance par exemple). 

 

Mais très souvent, elles forment une combinaison de différents types et formes d’innovation. 

En particulier, les géront’innovations combinent souvent technologies et prestations de 

services (c’est le cas de la téléassistance par exemple, des solutions domotiques ou de 

mobilité). On peut donc parler de « solutions » techniques et organisationnelles destinées à 

améliorer le bien-être individuel et collectif et le maintien des capacités humaines des 

personnes âgées fragiles et dépendantes. 

 

Au-delà des produits, services et procédés, les méthodes commerciales et marketing 

occupent une place particulière. En effet, les domaines étudiés (comme la mobilité et 

l’alimentation) mettent en avant l’importance d’un marketing adapté et peu stigmatisant. 

Ainsi, dans la communication de la geronto’food, les entreprises insisteront davantage sur les 

effets positifs des nouveaux produits sur les conditions de vie plutôt que sur ceux liés à la 

prévention des maladies. Dans le domaine de la mobilité (et en particulier pour le cas de 

l’automobile), une communication portant sur les gains de confort, d’utilisabilité, de sécurité 

pour tous sont privilégiées. La question d’un design universel et donc très importante si l’on 

s’intéresse au potentiel de diffusion des géront’innovations. 

 

Ces différentes caractéristiques font que les géront’innovations sont le résultat de la mise en 

réseau d’acteurs (ou de parties prenantes) variés qui associent les producteurs de solutions 

technologiques, les prestataires de services et les pouvoirs publics. Le développement des 

géront’innovations s’inscrit ainsi d’emblée dans une démarche partenariale ou d’open 

innovation. Les innovations développées dans le cadre du pôle de compétitivité Vitagora ou 

du cluster de la Silver Valley le démontrent amplement. 

 

Enfin, les géront’innovations peuvent de plus être qualifiées d’innovations socialement 

responsables dans la mesure où « elles consistent à intégrer des préoccupations sociales (et 

environnementales) et éthiques dans leur contenu, les processus qui sous-tendent leur 

développement et leur déploiement et dans leurs relations avec les parties prenantes et ont 

pour résultat de créer plus de bénéfices et de valeurs sociétaux que les solutions existantes 

pour leurs bénéficiaires, en particulier les personnes qui sont moins servies ou non servies » 

(Ingham, chapitre 2). 

 

Plusieurs facteurs apparaissent favorables à la diffusion des géront’innovations. D’une part, le 

vieillissement de la population est un fait inéluctable et les personnes âgées (en particulier 

fragiles et dépendantes) constituent potentiellement une cible de marché très intéressante pour 

les industriels qui doivent de leur côté sans cesse renouveler l’offre pour être ou rester 

compétitifs sur les marchés. D’autre part, les technologies clés (TIC, domotique, robotique, 
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NBIC) qui sont au cœur des géront’innovations connaissent aujourd’hui des développements 

féconds et promettent des avancées encore plus conséquentes à l’avenir en raison de leur 

fertilisation croisée. Enfin, les pouvoirs publics cherchent à concevoir des politiques 

incitatives et structurantes pour faire émerger la filière de la Silver Economie.  

 

La filière de la Silver Economie apparaît à l’issue de cette première phase de recherche 

comme étant « en devenir ». Elle est caractérisée par un cadre institutionnel en formation et 

par l’émergence d’acteurs qui se créent ou investissent dans les domaines qui y sont liés. Mais  

notre étude montre d’une part que les technologies qui sont au cœur de ce que nous avons 

appelé les géront’innovations ne leur sont pas spécifiquement dédiées et peuvent connaître 

des usages beaucoup plus larges et touchant une population bien plus vaste que les seniors (les 

robots sociaux d’assistance ou les objets connectés peuvent être destinés à la surveillance des 

enfants, les solutions de téléassistance ou de mobilité concernent tout autant les situations de 

handicap, etc.). Ainsi, le vieillissement de la population n’apparaît pas comme le levier unique 

du développement de ces technologies. 

 

Afin que les personnes âgées fragiles et dépendantes deviennent un vecteur d’innovation 

permanente, il est nécessaire de faire face à un certain nombre de freins techniques (design, 

opérabilité, accessibilité), éthiques et psychologiques (stigmatisation des seniors, médiation 

technologique se substituant à la médiation humaine) et économiques (prix élevés, taille du 

marché, et solvabilité de la demande) étudiés dans les différents chapitres de ce rapport. 

L’émergence d’une trajectoire de croissance fondée sur la Silver Economie et les 

géront’innovations reste alors tributaire de la levée de ces facteurs de blocages. La 

consolidation de la filière de la Silver Economie nécessite selon nous une action coordonnée 

des politiques publiques (d’innovation, sociale) des entreprises (mise en œuvre de nouveaux 

modèles économiques, d’un management collaboratif des processus d’innovation) et des 

institutions supports (pôle de compétitivité, clusters,…)  

 

Au-delà de la nécessaire mise en œuvre d’une politique d’innovation incitative (programmes 

de recherche spécifiques, incitations fiscales, appuis à la mise en œuvre de 

complémentarité…) pour stimuler l’offre et consolider la filière, la question des modèles 

économiques à même de faciliter la diffusion des géront’innovations nous semble essentielle. 

Sur ce point, si d’aucuns parient sur une segmentation de la demande (viser d’abord les 

classes les plus aisées, puis sur une diffusion plus large sur la base d’une politique publique 

appropriée) (voir Bernard et al., 2013), les modèles fondés sur un usage collectif (pariant sur 

la complémentarité entre médiation humaine et technologique) et/ou calqués sur le modèle de 

l’économie de la fonctionnalité (contrats de location auprès des individus ou des organismes) 

peuvent également apparaître comme des solutions intéressantes. L’économie de la 

fonctionnalité peut être définie comme la substitution de la vente d’un produit par la vente 

d’un service (Boutillier et al., 2014). Le produit technique est mis à disposition du client (ou 

de l’usager) par le biais d’un contrat de location. La propriété du bien reste entre les mains du 

producteur. L’économie de la fonctionnalité est très souvent associée à la mise en œuvre d’un 

mode de développement durable, plus respectueux de l’environnement et inséré dans une 

économie dite ‘circulaire’. En effet, le producteur reste propriétaire de son bien, ce qui peut 

éviter des phénomènes d’obsolescence programmée, de gaspillage et favoriser les stratégies 

de réparation et de recyclage. Les entreprises s’appuient sur ce type de modèles de 

commercialisation de solutions composées de produits et de services pour faciliter la diffusion 

et l’apprentissage de technologies nouvelles (souvent des produits et technologies vertes), qui 

nécessitent des modifications dans les habitudes de consommation. Enfin, ce type de modèle 
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économique permet également de répondre de manière précise et individualisée au besoin du 

consommateur final et de l’usager (Laperche, Picard, 2013).  

 

Nous pensons que ce modèle d’économie de la fonctionnalité peut s’appliquer avec succès 

pour nombre de géront’innovations. Dans ce cadre, la « silver fonctionnalité » deviendrait 

alors non seulement un facteur de croissance durable et écologiquement appropriée mais aussi 

inclusive (ici de catégories de populations âgées, fragiles et dépendantes). La location d’un 

service (par exemple l’usage d’un bracelet connecté ou d’un robot social d’assistance) est 

moins coûteuse que l’achat du bien et son usage est facilité par la « connexion » du produit à 

une plateforme de services. C’est d’ailleurs le modèle économique de certaines entreprises de 

la Silver Economie qui connaissent actuellement un développement marqué (par exemple 

Bluelinea, spécialisée dans les objets connectés de santé). Pour autant, des facteurs de 

blocages là aussi subsistent pour la généralisation de ce type de modèle. Ils sont notamment 

liés à l’insuffisance de développement de plateformes chargées de gérer les échanges de 

données et de réunir les acteurs de communautés d’objets connectés dans différents domaines 

concernés. 

 

La première phase de ce programme de recherche ouvre alors de nouvelles pistes de recherche 

futures. Elles concernent tant la caractérisation des business models utilisés par les entreprises 

qui développent des géront’innovations que l’affinement des caractéristiques de ces dernières.  

Pour cela nous prévoyons d’étendre l’enquête auprès de la Silver Valley à l’ensemble de la 

Silver Economie française et de réaliser des études de cas plus précises auprès d’entreprises 

particulières, à l’instar du travail réalisé dans ce rapport sur le cas de Aldebaran Robotics 

(chapitre 3). Cette seconde phase de notre recherche permettra de mieux comprendre la 

structure du marché et les entreprises de la Silver Economie, d’envisager leur cartographie et 

typologie et d’appréhender de manière plus fine la structure des entreprises porteuses de 

géront’innovations. 
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ANNEXE : QUESTIONNAIRE ENQUETE AUPRES DE LA SILVER VALLEY 

 

 

Cette enquête conduite par le Réseau de Recherche sur l’Innovation (RRI, http://2ri.eu) 

collecte des informations sur les produits, les processus de production (et les activités 

connexes) nouveaux ou significativement améliorés dans les activités de la silver économie. Il 

s’agira plus précisément d’identifier la dynamique entrepreneuriale et d’innovation à l’œuvre 

dans la silver vallée. La finalité de cette recherche est d’aider à la mise en place de politiques 

publiques de soutien à l’innovation dans une économie où le vieillissement de la population 

est devenu un enjeu majeur… 

 

Afin de pouvoir comparer les entreprises (y compris les associations) avec ou sans activité 

innovante, nous demandons à toutes les entreprises de la silver valley de répondre à 

l’ensemble des questions. 

Identité du répondant :  

Nom : 

Poste occupé : 

Département :  

Téléphone : 

Email : 

 

 

I-Profil de l’entrepreneur ou de l’entreprise (y compris association) 

Nom de l’entreprise :  

Adresse / Code Postal : 

Activité principale (code NAF):  

Nombre de salariés :  

Date de création :  

 

 Oui Non 

L’entreprise fait-elle partie d’un groupe ? 

 

  

 

Si oui, lequel ? …………………………. Dans quel pays/ville le siège social est-il 

localisé ?....................... 

 Oui Non 

L’entreprise est-elle une start-up de la silver 

économie ? 

  

  

Quelle est la part de votre chiffre d’affaire correspondant à une offre de produits et services 

destinée aux personnes âgées ?  

Entre 

0% et 

25% 

 Entre 

25 et 50 

%   

 Entre 

50 et 

75% 

 Plus de 

75 %  

 100%  
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II- Profil du dirigeant ou du responsable du projet 
Etes-vous ?  

Un homme  Une femme  

  

Année de naissance :  

Quel est votre niveau d’étude ?: 

Doctorat   

Ingénieur ou master  

Licence  

Dut, BTS  

Bac  

Diplôme technique (CAP, BEP)  

Sans diplôme  

 

Deux cas sont ici étudiés : la création d’entreprise ex-nihilo (A), l’émergence d’un projet dans 

une entreprise existante (B) 

 

A  - Dans le cas d’une création ex-nihilo, (si ce n’est pas le cas, voir le B page suivante) 

 

 Oui Non 

Avez-vous été salarié avant de créer votre 

entreprise ? 

  

 

Si oui, Oui  Non 

1- Etiez-vous salarié dans une 

entreprise du même secteur d’activité 

  

2- Quel était votre statut ?   Cochez la case 

correspondante 

 

Ingénieur 

  

chercheur  

  

Technicien 

  

Commercial 

  

autres 

 

 

 

Quelles ont-été vos motivations pour créer une entreprise dans ce secteur ? 

Motivation  Très 

importante 

Moyennement 

importante 

Faiblement 

importante 

Non 

concerné 

Volonté d’indépendance     

Exploiter une nouvelle idée technique     

Tirer parti d’une opportunité d’affaire     

Créer votre propre emploi     

Sensibilité particulière pour les 

géront’innovations 

    

Impossibilité de développer mon projet 

dans le cadre de mon activité 

précédente 

    

Autre (précisez) : 
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Lors de sa création, l’entreprise a-t-elle bénéficié de : 

 Oui Non 

Epargne propre     

Aide financière de proches 

(parents, amis, conjoint) 

  

Crédit bancaire   

Aides publiques     

Capital-risque   

Business Angels   

Crowdfunding   

Financement de l’entreprise 

qui vous employait 

précédemment 

  

 

 

B- Dans le cas d’un projet développé par une entreprise existante 

 

Quel est le statut du porteur de projet ? (cochez la case correspondante) 

 

 

Ingénieur 

  

Commercial 

  

Technicien 

  

Autre  

 

 

 

Quelle est l’origine du projet ? 

un projet développé par la direction du 

groupe 

 

un projet développé par le porteur de projet   

 

Quelles  ont été vos motivations pour développer ce projet ? 

Motivation  Très 

importante 

Moyennement 

importante 

Faiblement 

importante 

Non 

concerné 

Exploiter une nouvelle idée technique     

Tirer parti d’une opportunité d’affaire     

Sensibilité particulière pour les 

géront’innovations 

    

Répondre au besoin d’une  partie 

prenante de l’entreprise 

    

         Dans ce cas, s’agissait-il d’un 

besoin                      

         exprimé par un ou plusieurs : 

 

Cochez la case correspondante 

 Fournisseur  

 Client intermédiaire (B2B)  

 Client final (B2C)  

 Actionnaire  

 Autre (précisez)  
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Le projet a-t-il été financé ? 

 Oui Non 

Par les fonds propres de 

l’entreprise ? 

  

Par des financements 

externes :  

  

 Crédits bancaires   

 Partenariat financier 

avec d’autres entreprises 

  

                -  Si oui s’agit-il 

d’une    

                 entreprise 

conjointe ? 

  

 Aides publiques    

 Crédit impôt 

recherche 

  

 Programmes de 

recherche nationaux ou 

internationaux ? 

  

 Crowdfunding   

 

 

III- Profil de l’activité et des technologies développées 

 

L’entreprise développe et commercialise-t-elle ? Cochez la case correspondante 

Uniquement des produits / technologies  

Uniquement des services   

Une combinaison de produits et de services  

 

L’entreprise est-elle plutôt spécialisée ? 

Dans la conception des produits et ou services   

Dans la production et l’assemblage    

Dans la distribution des produits ou services  

 

   Oui non 

 

La conception et la production finale des produits  ont 

elles lieu dans le même pays ? 
  

 

Si non, 

 En France Dans un 

autre pays de 

l’UE 

En Amérique 

du Nord 

En Asie Autre 

La 

conception a-

t-elle lieu ? 

     

La 

production a-

t-elle lieu ? 
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L’activité de R&D et d’innovation 

 Oui Non 

L’entreprise mène-t-elle  

une activité de recherche et 

développement ? 

 

  

              si oui :: …… 

 

- L’entreprise a-t-elle un 

laboratoire de R&D 

  

-L’entreprise a-t-elle un 

service d’étude pour le 

développement de projets 

  

-Combien de chercheur(s) 

sont employés par 

l’entreprise ? 

 

-Quelle est la part du  chiffre 

d’affaire consacrée à la 

R&D ? 

 

-Quelle est la part du chiffre 

d’affaire consacrée à 

l’innovation ? 

 

 

Dans quel domaine technologique principal vous situez-vous ? 

Domotique  

Robotique  

Technologies de l’information et de la 

communication 

 

Biotechnologie  

Nanotechnologie  

Autre  (précisez)  

  

 

Votre activité d’innovation : avez-vous 

 Oui Non 

Développé un nouveau 

produit 

  

Développé un nouveau 

service 

  

Développé des innovations 

marketing 

  

Développé des innovations 

organisationnelles 

  

Développé une solution 

nouvelle combinant les 

formes d’innovation ci-

dessus ? 
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Qualifiez-vous votre innovation de  

Radicale (produit, service, etc. complètement 

nouveau) 

 

Donnez un ou plusieurs exemples  

Mineure (adaptation d’un produit, service, 

etc. existant) 

 

Donnez un ou plusieurs exemples  

 

Dans le cadre de votre activité d’innovation, avez-vous  

Déposé de brevets au cours 

des 3 dernières années ? 
  

Déposé des marques au cours 

des 3 dernières années ? 
  

Déposé des dessins et 

modèles au cours des 3 

dernières années ? 

  

Signé des accords de licences 

pour utiliser à des 

technologies existantes ? 

  

Autre (précisez) 

 
  

 

Votre offre est destinée  principalement à ? 

la sécurité à domicile  

la mobilité  

la santé – médecine    

l’alimentation  

loisirs   

la communication  

Autre (précisez)  

  

 

Pour développer votre offre,  

 Oui  

 

Non 

avez-vous coopéré avec 

d’autres partenaires 

  

 

Si oui, quels sont les partenaires et où se situent-ils ? 

 En France Dans d’autres 

pays UE 

En Amérique du 

Nord 

En Asie 

Avec la recherche 

publique 

    

Avec des 

fournisseurs 

    

Avec des 

entreprises 

concurrentes 

    

Avec d’autres     
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entreprises du 

groupe auquel 

vous appartenez 

Avec des Clients     

- B2B     

- B2C     

- Association      

Avec des start-up     

Autre (précisez)     

     

 

Les clusters et pôles de compétitivité 

 Oui Non 

Faites-vous partie d’un 

cluster ou d’un pôle de 

compétitivité ? 

  

 

Si oui le(s)quel(s) : …….. 

 

Quels sont les avantages de la participation à un cluster ou à un pôle de compétitivité ? 

 Très important Moyennement 

important 

Faiblement 

important 

Accès à des aides publiques    

Accès à des financements privés    

Accès à des connaissances 

scientifiques et techniques 

complémentaires 

   

Accès à de nouveaux marchés    

Accès à une main d’œuvre 

spécialisée 
   

Enrichissement du réseau social    

Obtention d’une image de 

marque 
   

Autre (précisez)    

 

Le marché de l’entreprise 

Votre offre cible- t-elle principalement ? 

 Oui Non 

le consommateur final (B2C)   

le consommateur 

intermédiaire (B2B)  

  

    Si oui, s’agit-il    

 D’autres entreprises 

manufacturières 

  

 D’organismes de 

santé 

  

 Autre (précisez) :    
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Vos marchés sont-ils situés principalement ? 

 Entre 0 et 25% 

du CA 

Entre 25 et 50% 

du CA 

Entre 50 et 75% 

du CA 

Entre 75 et 

100% du CA 

En France     

Dans d’autres 

pays de l’UE 

    

En Amérique du 

nord 

    

En Asie     

Autre (précisez)     

 

De quelle manière diffusez-vous vos produits et ou services ?  

 Très important Moyennement 

important 

Faiblement important 

par la vente directe 

aux particuliers 

   

par la vente aux 

organismes publics 

ou privés (hôpitaux, 

maisons de retraite) 

   

par la location aux 

particuliers 

   

par la location aux 

organismes publics 

ou privés (hôpitaux, 

maisons de retraite) 

   

 

 

IV – Atouts et freins à la diffusion des  géront’innovations 

 

Quels sont actuellement les atouts principaux favorisant la diffusion de vos produits et 

services?  

 Très important Moyennement 

important 

Faiblement important 

Progrès des 

techniques  
   

Disponibilité des 

ressources  
   

o humaines 

(qualification 

disponible) 

   

o financières 

(aides publiques 

disponibles) 

   

Besoin social 

(vieillissement de la 

population)  

   

Existence d’un 

marché (demande 
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solvable) 

Dispositifs 

réglementaires (ex 

réglementation en 

faveur du handicap) 

   

Soutien institutionnel 

(pôle de 

compétitivité, filière 

silver économie, 

labels etc.) 

   

Autre (précisez)    

 

Quels sont actuellement les freins principaux à la diffusion de vos produits et services ? 

 Très important Moyennement 

important 

Faiblement 

important 

Freins technologiques (les 

technologies utilisées ne 

sont pas suffisamment 

performantes)  

   

- freins en termes de 

ressources   

   

o humaines (manque 

de qualification du 

personnel) 

   

o financières 

(soutien publics 

insuffisants) 

   

Freins éthiques et 

psychologiques 

(résistance de 

changement, acceptation 

sociale) 

   

Freins  en termes de 

communication/marketing 

(stigmatisation des 

seniors) 

   

Freins économiques 

(demande solvable 

insuffisante) 

   

Freins institutionnels 

(politique publique 

inadaptée, labels.)  

   

Freins réglementaires (ex. 

dans les maisons de 

retraite) 

   

Autre (précisez)    
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Prévoyez-vous dans l’année à venir ? 

 oui Non 

De développer de nouveaux 

marchés en France 

  

de développer de nouveaux 

marchés à l’international ? 

  

d’embaucher de nouveaux 

salariés ? 

  

de déposer de nouveaux 

brevets ? 

  

Autre (précisez)   

 

Quelle est votre perspective de croissance de votre chiffre d’affaire à trois ans ? 

Entre 

0% et 

25% 

 Entre 

25 et 50 

%   

 Entre 

50 et 

75% 

 Plus de 

75 %  

 100%  

 

 

Merci de votre coopération 

 


